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Avant-propos
Chaque année, l’Organisation météorologique 
mondiale (OMM) publie une déclaration sur l’état 
du climat mondial dans le but de fournir des 
informations scientifiques fiables sur le climat et 
les phénomènes météorologiques et climatiques 
qui ont marqué l’année à l’échelle du globe. Suite 
à l’entrée en vigueur de l’Accord de Paris, les 
informations contenues dans cette déclaration, 
dont nous célébrons le 25e anniversaire, revêtent, 
aujourd’hui plus que jamais, une importance 
capitale. L’OMM poursuivra ses efforts pour 
fournir aux Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
des informations toujours plus pertinentes via la 
Déclaration et le Bulletin annuel sur les gaz à effet 
de serre. Ces publications viennent compléter les 
rapports d’évaluation établis tous les six ou sept 
ans par le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC).

Depuis la publication de la première Déclaration sur 
l’état du climat mondial en 1993, la compréhension 
scientifique du fonctionnement complexe de notre 
système climatique a progressé rapidement, 
notamment en ce qui concerne l’influence de 
l’homme sur le climat ainsi que la nature et 
l’ampleur des changements climatiques. Il nous 
est possible désormais de démontrer la fréquence 
des phénomènes météorologiques et climatiques 
extrêmes et d’évaluer dans quelle mesure ils sont 
causés par les activités humaines. 

Au cours des 25 dernières années, les concentrations 
atmosphériques de dioxyde de carbone, qui 
déterminent par leur hausse constante, au même 
titre que d’autres gaz à effet de serre, le changement 
climatique d’origine anthropique, sont passées 
de 360 à plus de 400 parties par million (ppm). 
Elles resteront en dessus de cette valeur sur 
plusieurs générations, condamnant notre planète 
à un réchauffement inexorable et entraînant une 
multiplication des phénomènes météorologiques, 
climatiques et hydrologiques extrêmes. Les effets 
du changement climatique se font de plus en plus 
ressentir, comme en témoignent la hausse du 
niveau de la mer, l’acidification et le réchauffement 
des océans, la fonte de la banquise et d’autres 
indicateurs climatiques. 

La température moyenne à la surface du globe en 
2017 a dépassé de quelque 1,1 °C celle de l’époque 
préindustrielle, soit déjà plus de la moitié de la 
limite – 2 °C – fixée par l’Accord de Paris, qui entend 
même limiter l’élévation de la température à 1,5 °C 
par rapport aux niveaux préindustriels. L’année 
2017 a été la plus chaude des années sans Niño 
jamais observées et se classe parmi les trois plus 
chaudes, 2016 se trouvant en tête de liste. Les 
neuf années les plus chaudes jamais enregistrées 
sont toutes postérieures à 2004 et les cinq plus 
chaudes à 2009.

En 2017, les extrêmes météorologiques ont causé 
des pertes en vies humaines et mis à mal les 
moyens de subsistance dans de nombreux pays. 
Exacerbée par des températures de surface de 
la mer élevées, la saison des ouragans dans 
l’Atlantique Nord a été la plus coûteuse de l’histoire 
des États-Unis et a fait reculer de plusieurs 
décennies le développement économique de 
certaines petites îles des Caraïbes, comme la 
Dominique. Les inondations ont entraîné le 
déplacement de millions de personnes sur le 
sous-continent indien, alors que dans la corne 
de l’Afrique, la sécheresse a aggravé encore la 
pauvreté et accentué la pression migratoire. Il 
n’est donc pas surprenant que les phénomènes 
météorologiques extrêmes soient considérés 
comme le risque le plus important auquel 
l’humanité est confrontée, selon le rapport 2018 
sur les risques mondiaux publié par le Forum 
économique mondial. 

Devant la gravité des conséquences socio-
économiques du changement climatique, l’OMM 
s’est associée avec d’autres organismes des 
Nations Unies pour faire figurer dans la présente 
déclaration des informations sur la manière dont 
les conditions climatiques se répercutent sur les 
schémas migratoires, la sécurité alimentaire, la 
santé et d’autres secteurs. Les pays vulnérables 
sont touchés de manière disproportionnée, comme 
le montre une étude récente du Fonds monétaire 
international, qui attire l’attention sur le fait qu’un 
accroissement de 1 °C de la température réduirait 
sensiblement le taux de croissance économique 
de nombreux pays à faible revenu. 

Je saisis cette occasion pour exprimer ma gratitude 
aux Services météorologiques et hydrologiques 
nationaux des Membres de l’OMM, aux centres 
de données régionaux et internationaux et aux 
climatologues du monde entier qui ont contribué 
à l’élaboration de la présente déclaration et je 
voudrais remercier aussi nos partenaires du 
système des Nations Unies pour leurs précieuses 
données sur les conséquences socio-économiques 
du changement climatique. Les uns et les autres ont 
beaucoup contribué à la haute tenue scientifique et 
au caractère très actuel de la déclaration annuelle de 
l’OMM sur l’état du climat mondial, laquelle guidera 
les activités menées au titre de l’Accord de Paris, 
du Cadre de Sendai pour la réduction des risques 
de catastrophe et des objectifs de développement 
durable des Nations Unies.

(P. Taalas)
Secrétaire général
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Résumé
En 2017, à l’échelle du globe, la température 
moyenne dépassait de 1,1 °C ± 0,1 °C les valeurs 
préindustrielles. Sans égaler la chaleur record 
de 2016, 2017 fait partie des trois années les 
plus chaudes jamais enregistrées, et c’est la plus 
chaude des années qui n’ont pas subi l’influence 
du phénomène El Niño. La moyenne de la période 
2013-2017 est supérieure de près de 1  °C à la 
moyenne de la période 1850-1900, et c’est aussi 
la moyenne quinquennale la plus élevée jamais 
constatée. La société humaine continue par ailleurs 
d’être confrontée à la hausse du niveau de la mer, 
qui s’est quelque peu accélérée, et à celle des 
concentrations de gaz à effet de serre. Quant à la 
cryosphère, elle continue de se rétracter, comme 
en témoigne le recul de la banquise arctique et 
antarctique.

Le risque global de maladie ou de décès lié à la 
chaleur s’est accru régulièrement depuis 1980, 
et environ 30 % de la population mondiale vit 
désormais dans des régions climatiques sujettes 
à des canicules meurtrières au moins 20 jours 
par an.

L’année 2017 a été marquée par de nombreux 
phénomènes météorologiques et climatiques 
dignes d’intérêt, notamment par une saison 
cyclonique très active dans l’Atlantique Nord, 
par des inondations de grande ampleur sur le 
sous-continent indien dues à la mousson et par la 
persistance d’une grave sécheresse dans certaines 
régions d’Afrique de l’Est. Il en résulte que 2017 est 
l’année où les pertes économiques directement 
imputables à des extrêmes météorologiques 
ou climatiques ont été les plus importantes. 
Les phénomènes météorologiques extrêmes 
continuent d’être classés, par le Forum économique 
mondial, parmi les risques les plus graves pesant 

sur l’humanité, tant sur le plan de la probabilité 
d’occurrence que sur celui des incidences1.

La Somalie continue d’être confrontée à des 
déplacements internes massifs de population 
à cause de la sécheresse et de l’insécurité 
alimentaire. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) a enregistré 
892  000  personnes déplacées à cause de la 
sécheresse entre novembre 2016 et décembre 2017.

En août et septembre 2017, les trois grands ouragans 
dévastateurs qui ont touché terre en succession 
rapide dans le sud des États-Unis et sur plusieurs 
îles des Caraïbes ont battu tous les records établis 
depuis le début des relevés modernes en termes 
de pertes et de préjudices causés par des extrêmes 
météorologiques de ce type.

Les informations figurant dans le présent rapport 
proviennent d’un grand nombre de Services 
météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) 
et d’organismes apparentés, ainsi que des centres 
climatologiques régionaux, du Programme mondial 
de recherche sur le climat (PMRC), de la Veille de 
l’atmosphère globale (VAG) et de la Veille mondiale 
de la cryosphère (VMC). Des renseignements ont 
également été fournis par plusieurs organisations 
internationales, dont l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
le Programme alimentaire mondial (PAM), 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), le HCR, 
l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), le Fonds monétaire international (FMI), la 
Stratégie internationale des Nations Unies pour la 
prévention des catastrophes (SIPC) et la Commission 
océanographique intergouvernementale (COI) de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO).

1	 Forum économique mondial, 2018: The Global Risks 
Report 2018. 

Valeurs des principaux indicateurs climatiques

Indicateur Période Valeur Rang

Anomalie de la température moyenne 
à la surface du globe (réf.: 1981-2010)

2017, moyenne 
annuelle +0,46 °C

2e rang des moyennes 
les plus élevées 
jamais enregistrées

Variation du contenu thermique des 
océans à l’échelle du globe, de 0 à 
700 m de profondeur

2017, moyenne 
annuelle 1,581 x 1023 J Plus élevée jamais 

enregistrée

Fraction molaire moyenne de CO2 en 
surface à l’échelle du globe

2016, moyenne 
annuelle

403,3 parties 
par million

Plus élevée jamais 
enregistrée

Variation moyenne du niveau de la 
mer à l’échelle du globe depuis 1993 2017, décembre 8,0 cm Plus élevée jamais 

enregistrée

Minimum saisonnier de la banquise 
de l’Arctique 2017, septembre 4,64 millions 

km2
8e rang des plus 
faibles
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TEMPÉRATURES

2017 figure parmi les trois années les plus chaudes 
jamais enregistrées. Sur la base de trois jeux de 
données traditionnelles d’observation en surface 
et deux jeux de données de réanalyse2, on a calculé 
que la température moyenne à l’échelle du globe 
en 2017 dépassait de 0,46 °C ± 0,1 °C la moyenne 
de la période 1981-20103 et d’environ 1,1 °C ± 0,1 °C 
les valeurs préindustrielles4. Ces jeux de données 
ne permettent pas de départager 2017 et 2015 
pour les rangs de deuxième et troisième années 
les plus chaudes, mais on peut les classer juste 
derrière 2016, année où la température moyenne 
était supérieure de 0,56 °C à la normale calculée 
pour la période 1981-2010. Les années 2015, 2016 
et 2017 ont été manifestement plus chaudes que 
toutes les années antérieures, l’écart atteignant 
au moins 0,15 °C.

Les neuf années les plus chaudes jamais constatées 
sont toutes postérieures à 2004 et les cinq plus 
chaudes à 2009, tandis que même l’année la plus 
fraîche du XXIe siècle – 2008, anomalie positive 
de 0,09 °C par rapport à la normale de la période 
1981-2010 – se serait classée au deuxième rang 
des années les plus chaudes du XXe siècle.

Quant à la température moyenne calculée pour les 
années 2013 à 2017 – 0,4 °C de plus que la normale 
de la période 1981-2010 (et 1,0 °C de plus que les 
valeurs préindustrielles) –, c’est aussi la plus élevée 
jamais constatée pour une période de cinq ans. 
Une moyenne sur cinq ans convient mieux pour 
mettre en perspective des valeurs récentes tout 
en étant moins influencée que les températures 
annuelles par les fluctuations interannuelles de 
la température comme celles qui sont liées au 
phénomène El Niño/Oscillation australe (ENSO). 

2	 Les jeux de données traditionnels utilisés ici sont ceux de 
l’Administration américaine pour les océans et l’atmosphère 
(NOAA), de l’Administration américaine pour l’aéronautique 
et l’espace (NASA) et du Centre Hadley du Met Office en 
collaboration avec la Section de recherche sur le climat de 
l’Université d’East Anglia (Royaume-Uni). Ils sont complétés 
par les jeux de données de réanalyse ERA-Interim du Centre 
européen pour les prévisions météorologiques à moyen 
terme (CEPMMT) et JRA-55 du Service météorologique 
japonais.

3	 Sauf lorsqu’il s’agit de mesurer l’évolution des températures 
depuis l’époque préindustrielle, ce sont les années 1981 à 
2010 qui servent de période de référence, car c’est celle 
pour laquelle on dispose de la plus grande variété de jeux 
de données (satellitaires notamment).

4	 Pour les besoins du présent rapport, les années 1850 à 
1900 constituent la période de référence pour ce qui est 
des températures préindustrielles. Qu’elle soit calculée sur 
cette base ou bien à partir d’autres périodes de référence 
communément utilisées, par exemple les années 1880-1900, 
l’évolution de la température est sensiblement la même.

Si l’on considère les différents jeux de données, 
2017 se classe au deuxième rang des années 
les plus chaudes dans les deux jeux de données 
de réanalyse (ERA-Interim et JRA-55) et dans 
le jeu de données de la NASA, et au troisième 
rang dans les jeux de données de la NOAA et du 
Centre Hadley du Met Office/Section de recherche 
sur le climat de l’Université d’East Anglia. Les 
différences constatées entre les divers jeux de 
données sont dues essentiellement à la façon 
dont sont analysées les régions pour lesquelles 
les données sont rares, notamment l’Arctique où 
le réchauffement survenu ces dernières années 
a été parmi les plus marqués par comparaison 
avec le reste du globe.

Les températures moyennes sont restées bien 
supérieures à la normale tout au long de l’année. 
Les plus fortes anomalies ont été constatées en 
début d’année, les moyennes de janvier, de février 
et de mars étant supérieures d’au moins 0,5 °C à 
la normale de la période 1981-2010 (0, 64 °C pour 
mars). Le reste de l’année, les anomalies des 
températures mensuelles à l’échelle du globe ont 

Principaux indicateurs climatiques
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Figure 1. Anomalies de 
la température moyenne 
à l’échelle du globe par 
rapport à la période de 
référence 1850-1900, 
selon les cinq jeux de 
données mondiaux. 
(Source: Centre Hadley, 
Service météorologique 
britannique)

Années les plus chaudes jamais enregistrées

Année
Anomalie par rapport à la 

normale de la période 1981-
2010 (°C)

2016 +0,56

2017 +0,46

2015 +0,45

2014 +0,30

2010 +0,28

2005 +0,27

2013 +0,24

2006 +0,22

2009 +0,21

1998 +0,21
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varié d’environ 0,3 à 0,5 °C, juin étant le mois où 
l’écart s’est avéré le plus faible (+0,34 °C).

2017 est manifestement l’année sans Niño la plus 
chaude jamais constatée. En règle générale, un 
épisode El Niño de forte intensité, comme celui 
de 2015/16, induit une hausse de 0,1 à 0,2 °C de 
la température moyenne l’année où il prend fin, 
et une hausse moins prononcée l’année de son 
apparition. Dans le cas du Niño de 2015/16, la 
température a accusé une forte hausse d’octobre 
2015 à avril 2016 en moyenne mondiale, qui s’est 
notablement répercutée sur les valeurs annuelles 
de 2015 et 2016. Des conditions neutres ont persisté 
pendant la majeure partie de 2017, tandis que la 
fin de l’année a été marquée par un épisode La 
Niña de faible intensité.

La chaleur de 2017 s’est distinguée par son étendue 
géographique. Hormis l’Antarctique, la seule 
zone continentale d’une certaine envergure où la 
moyenne annuelle de la température en 2017 était 
inférieure à la normale de la période 1981-2010, 
d’après les données traditionnelles d’observation 
en surface, est une région centrée sur l’intérieur 
de la Colombie britannique, dans l’ouest du 
canadien. D’après les données de réanalyse, 
on trouverait d’autres zones plus froides que la 
normale dans certaines régions d’Afrique où le 
réseau d’observation traditionnel est peu dense, 

notamment en Libye et dans l’intérieur de l’Afrique 
australe. La plupart des régions septentrionales de 
l’Asie, en particulier la Russie d’Asie, la Mongolie 
et le nord de la Chine, ont accusé des anomalies 
positives de 1 °C ou plus. Parmi les autres régions 
où les températures ont dépassé la normale d’au 
moins 1  °C en 2017 figurent le nord-ouest du 
Canada et l’Alaska, la moitié sud des États-Unis 
et certains secteurs du nord du Mexique, ainsi 
que diverses régions de l’est de l’Australie. Les 
plus fortes anomalies – plus de 2 °C – ont été 
relevées aux hautes latitudes de l’hémisphère 
Nord, surtout en Russie orientale et dans le nord-
ouest de l’Amérique du Nord. Dans certaines 
régions côtières comme le Svalbard, où le recul 
de la banquise induit des rétroactions, l’anomalie  
positive a atteint 4 °C.

Malgré ce réchauffement généralisé, un petit 
nombre de régions seulement ont connu en 2017 
leur année la plus chaude. Sur les 47 pays qui 
ont communiqué des températures moyennes à 
l’échelle nationale, seuls l’Argentine, l’Espagne, 
Maurice, le Mexique et l’Uruguay ont battu des 
records dans ce domaine. La Russie d’Asie a connu 
elle aussi son année la plus chaude (la Fédération 
de Russie dans son ensemble se place au quatrième 
rang), tout comme cinq États de la moitié sud des 
États-Unis ainsi que la Nouvelle-Galles-du-Sud et 
le Queensland, dans l’est de l’Australie.

‒10 ‒5 ‒3 ‒2 ‒1 ‒0,5 0 0,5 1 2 3 5 10

Figure 2. Anomalie  de 
la température moyenne 
de l’air en surface pour 
2017, par rapport à la 
moyenne de la période 
1981-2010. (Source: 
Données ERA-Interim, 
Centre européen 
pour les prévisions 
météorologiques à 
moyen terme (CEPMMT), 
Service Copernicus 
de surveillance du 
changement climatique)

Anomalies de la température à l’échelle des continents

Région Anomalie par rapport à la moyenne 
de la période 1981–2010 (°C)

Rang en 
2017 Record

Amérique du Nord +0,84 6 +1,32 (2016)

Amérique du Sud +0,54 2 +0,69 (2015)

Europe +0,73 5 +1,18 (2014)

Afrique +0,54 4 +0,83 (2010)

Asie +0,88 3 +0,92 (2015)

Océanie +0,51 6 +0,73 (2013)
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Sur tous les continents, 2017 a fait partie des 
six années les plus chaudes jamais enregistrées, 
l’Amérique du Sud, l’Asie, l’Afrique, l’Europe 
et l’Amérique du Nord/Océanie se classant 
respectivement au deuxième, troisième, quatrième, 
cinquième et sixième rang5. En Afrique, les valeurs 
mensuelles de mai, juin, juillet et septembre ont battu 
tous les records, avant qu’un net rafraîchissement 
ne survienne à partir du mois d’octobre. L’Amérique 
du Sud a connu son deuxième été et son deuxième 
hiver les plus chauds, tandis que l’Océanie a connu 
son mois de juillet le plus chaud

GAZ À EFFET DE SERRE

Les gaz à effet de serre, dont la teneur dans 
l’atmosphère ne cesse d’augmenter, sont les 
principaux facteurs du changement climatique. 
Les concentrations atmosphériques de ces gaz 
représentent le bilan des émissions dues aux 
activités humaines et de l’absorption nette par 
la biosphère et les océans. Elles sont exprimées 
en fractions molaires sèches calculées pour le 
dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et 
le protoxyde d’azote (N2O) à partir des données 
recueillies par le réseau mondial d’observation 
in situ. 

Les moyennes mondiales pour 2017 ne seront 
disponibles qu’à la fin de 2018. Selon les données 
obtenues en temps réel pour un certain nombre 

5	 Les températures relatives aux divers continents sont 
fournies par la NOAA, à l’adresse https://www.ncdc.noaa.
gov/sotc/global-regions/201801. 

de sites, notamment Mauna Loa (Hawaï) et Cape 
Grim (Tasmanie), les concentrations de CO2, CH4 et 
N2O ont continué d’augmenter en 2017, mais il est 
encore difficile de dire si le rythme d’augmentation 
est comparable à celui de 2016 ou des années 
précédentes.

En 2016, les concentrations de gaz à effet de serre 
ont atteint de nouveaux pics: 403,3 ± 0,1 parties 
par million (ppm) pour le CO2, 1853 ± 2 parties par 
milliard (ppb) pour le CH4 et 328,9 ± 0,1 ppb pour 
le N2O. Ces valeurs représentent respectivement 
145 %, 257 % et 122 % des niveaux préindustriels 
(avant 1750). 

Le rythme d’accroissement du CO2 entre 2015 et 
2016 a été plus rapide qu’entre 2014 et 2015 et que 
le rythme moyen calculé pour les dix dernières 
années, et c’est la plus forte augmentation annuelle 
qui ait été observée après 1984. L’épisode El 
Niño 2015/16 a favorisé l’accélération du rythme 
d’accroissement de ce gaz en 2016, à cause de 
l’augmentation des émissions provenant de 
sources terrestres (les incendies de forêt par 
exemple) et aussi de la moindre absorption du 
CO2 par la végétation dans les régions touchées 
par la sécheresse. Il a exercé son influence du fait 
des interactions complexes entre les changements 
climatiques et le cycle du carbone. S’agissant du 
CH4, son rythme d’accroissement dans l’atmosphère 
entre 2015 et 2016 a été légèrement inférieur à celui 
observé entre 2014 et 2015 tout en étant supérieur 
à la moyenne des dix années précédentes. Quant 
au N2O, son rythme d’accroissement entre 2015 
et 2016 était légèrement inférieur à celui observé 
entre 2014 et 2015 et inférieur à la moyenne des 
dix dernières années

Figure 3. En haut: 
Fractions molaires 
(mesure de la 
concentration) 
moyennées à l’échelle 
du globe du CO2 (en 
parties par million, à 
g.), du CH4 (en parties 
par milliard, au milieu) 
et du N2O (en parties 
par milliard, à dte.), de 
1984 à 2016. La ligne 
rouge correspond à la 
moyenne mensuelle 
de la fraction molaire, 
après élimination des 
variations saisonnières; 
les ronds et la ligne 
en bleu indiquent 
les moyennes 
mensuelles. En bas: 
Taux d’accroissement 
représentant la 
hausse des moyennes 
annuelles successives 
des fractions molaires 
du CO2 (en parties par 
million par année, à g.), 
du CH4 (en parties par 
milliard par année, au 
milieu) et du N2O (en 
parties par milliard par 
année, à dte). (Source: 
Veille de l’atmosphère 
globale, OMM)

https://www.ncdc.noaa.gov/sotc/global-regions/
https://www.ncdc.noaa.gov/sotc/global-regions/


La reconstitution des climats du passé permet 
de mieux comprendre comment le système 
Terre a réagi à des concentrations élevées de 
dioxyde de carbone (CO2). Pour en savoir plus 
sur l’état de l’atmosphère avant les premiers 
relevés instrumentaux, les spécialistes utilisent 
des ensembles de données indirectes issues 
d’éléments dans lesquels les caractéristiques 
physiques des conditions environnementales 
passées sont conservées. Les minuscules bulles 
d’air très ancien que l’on trouve dans les carottes 
de glace et qui se sont trouvées prisonnières 
lorsque la neige fraîche accumulée en surface 
s’est solidifiée et est devenue de la glace, peuvent 
être analysées directement et donnent une idée 
de la composition de l’atmosphère au moment 
où elles ont été piégées. 

Les mesures directes des concentrations de 
CO2 dans l’atmosphère ces 800 000 dernières 
années (voir figure) ont montré que pendant 
les huit dernières oscillations entre période 
glaciaire et période chaude (période interglaciaire, 
semblable à l’actuelle), les concentrations de 
CO2 dans l’atmosphère ont fluctué entre 180 et 
280 parties par million (ppm), ce qui prouve que 
la concentration actuelle de CO2 (400 ppm) est 
supérieure à la variabilité naturelle observée sur 
des centaines de milliers d’années. Au cours de la 
dernière décennie, de nouvelles analyses à haute 
résolution des carottes de glace ont été utilisées 

pour étudier le rythme des fluctuations du CO2 par 
le passé. Depuis la dernière période glaciaire, il y 
a environ 23 000 ans, les concentrations de CO2 
et la température ont commencé à augmenter. 
Au cours de la période couverte par le carottage 
de l’Antarctique de l’Ouest, les hausses les plus 
rapides de CO2 (il y a 16 000, 15 000 et 12 000 ans) 
correspondent à 10 à 15 ppm sur 100 à 200 ans. 
À titre de comparaison, le CO2 a augmenté de 
120 ppm ces 150 dernières années en raison de 
l’utilisation de combustibles fossiles. 

Les périodes antérieures pendant lesquelles 
les concentrations de CO2 étaient semblables 
aux niveaux actuels peuvent nous fournir des 
estimations concernant le climat «d’équilibre»  
associé. Au Pliocène moyen, il y a 3 à 5 millions 
d’années, soit la période pendant laquelle les 
concentrations de CO2 dans l’atmosphère ont pour 
la dernière fois atteint 400 ppm, la température 
moyenne à la surface de la Terre était de 2 à 3 °C 
plus élevée qu’aujourd’hui, les nappes glaciaires 
du Groenland et de l’Antarctique occidental, ainsi 
qu’une partie de la glace de l’est du continent 
avaient fondu, ce qui avait entraîné une élévation 
du niveau de la mer, qui était supérieur de 10 à 20 m 
au niveau actuel. Au cours du Miocène moyen (il 
y a 15 à 17 millions d’années), les concentrations de 
CO2 dans l’atmosphère ont atteint 400 à 650 ppm et 
la température moyenne à la surface de la Terre 
était supérieure de 3 à 4 °C au niveau actuel.

CO2: PALÉO-CONCENTRATIONS ET ÉVOLUTION RÉCENTE 
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Les reconstructions du CO2 dans l’atmosphère depuis 55 millions d’années sont élaborées à partir de données indirectes, en 
particulier les isotopes du bore (ronds bleus), les alcénones (triangles noirs) et les stomates des feuilles (losanges verts). 
Les mesures directes des 800 000 dernières années proviennent des carottes de glace de l’Antarctique et des instruments 
modernes (rose). Les estimations concernant le futur incluent les profils représentatifs d’évolution de concentration (RCP) 
8,5 (rouge), 6 (orange), 4,5 (bleu clair) et 2,6 (bleu foncé). Pour les références relatives aux données utilisées dans le présent 
graphique, voir la version exhaustive en ligne (http://www.wmo.int /pages/prog/arep/gaw/ghg/ghg-bulletin13.html).

http://www.wmo.int/pages/prog/arep/gaw/ghg/ghg-bulletin13.html
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OZONE

En 2017, le trou dans la couche d’ozone au-dessus 
de l’Antarctique était relativement peu étendu par 
comparaison avec les dernières décennies, ce qui 
est largement dû aux conditions atmosphériques 
locales observées en 2017 et ne révèle pas en soi 
une tendance plus soutenue à la baisse. La plupart 
des indicateurs dans ce domaine traduisent, pour 
les 20 dernières années, une tendance à la baisse 
très légère et peu significative.

L’étendue du trou dans la couche d’ozone a atteint son 
maximum saisonnier le 11 septembre – 19,6 millions 
de km2, en moyenne journalière. En début de 
période, c’est-à-dire jusqu’à la deuxième semaine 
de septembre, la taille du trou d’ozone était proche 
de la moyenne calculée pour la période 1979-
2016. Toutefois, dans le courant de la troisième 
semaine de septembre, le tourbillon polaire est 

devenu instable et elliptique, les températures 
aux latitudes polaires (60-90 °S) s’élevant jusqu’à 
5 -7 °C au-dessus de la moyenne de référence, ce 
qui a entraîné une rapide diminution de l’étendue 
du trou d’ozone, avant un léger inversement de 
tendance vers la fin septembre.

L’étendue moyenne du trou dans la couche d’ozone au 
plus fort de la destruction de ce gaz (du 7 septembre 
au 13 octobre) était de 17,4 millions de km2. Cette 
valeur, la plus basse depuis 2002 (12,0 millions de 
km2), est aussi inférieure à ce qu’elle était en 2012 
(17,8 millions de km2), la plus faible de la période 
2003-2016. Si l’on fait la moyenne des 30 jours 
consécutifs où la déperdition d’ozone était la plus 
importante, on obtient le chiffre de 17,5 millions 
de km2, soit là aussi la valeur la plus basse qui ait 
été observée depuis 2002 (15,5 millions de km2) 
et un chiffre légèrement inférieur à celui de 2012 
(18,9 millions de km2).
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Figure 4. Étendue (en 
millions de km2) de la 
surface où la colonne 
totale d’ozone est 
inférieure à 220 unités 
Dobson. L’année 2017 est 
indiquée en rouge. Les 
années les plus récentes 
sont indiquées à titre de 
comparaison. La courbe 
épaisse grise indique la 
moyenne de la période 
1979–2016. Les zones 
ombrées bleu-vert, 
l’une sombre et l’autre 
claire, représentent 
respectivement les 
valeurs comprises entre 
le 30e et le 70e centile, 
et entre le 10e et le 90e 
centile pour la période 
1979-2016. Le trait 
fin noir indiquent les 
valeurs maximales et 
minimales quotidiennes 
pendant la période 
1979–2016. Graphique 
élaboré par l’OMM sur 
la base des données 
téléchargées à partir du 
site Web Ozone Watch 
de l’Administration 
américaine pour 
l’aéronautique et 
l’espace (NASA). 
Ces données sont 
fondées sur des 
observations satellites 
du cartographeur 
et profileur d’ozone 
OMPS, des instruments 
de surveillance de 
l’ozone (OMI) et du 
spectromètre de 
cartographie de l’ozone 
total (TOMS) de la 
NASA.
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L’évaluation précise des émissions de dioxyde 
de carbone (CO2) et de leur redistribution dans 
l’atmosphère, les océans et les terres émergées – le 
«bilan mondial du carbone» – nous aide à mieux 
comprendre comment nous modifions le climat de la 
Terre, facilite l’élaboration des politiques climatiques 
et améliore les projections concernant l’évolution 
future du climat.

Les émissions de de dioxyde de carbone dues aux combustibles 
fossiles et à l’industrie ont augmenté pendant des décennies, 
avec des pauses correspondant seulement aux périodes de 
ralentissement de l’économie mondiale. De 2014 à 2016, les 
émissions ont pour la première fois marqué le pas alors que 
l’économie mondiale continuait de progresser. Néanmoins, 
en 2015 et 2016, le CO2 s’est accumulé dans l’atmosphère à 
des concentrations sans précédent proches de 3 parties par 
million (ppm) par an, malgré la stabilisation des émissions 
dues aux combustibles fossiles (figure, en haut). Cette 
dynamique surprenante est due au réchauffement imputable 
au puissant épisode El Niño qui s’est produit en 2015 et 2016, 
lorsque le puits terrestre de CO2 s’est révélé moins propre 
à absorber le CO2 atmosphérique et que les émissions dues 
à des incendies ont été supérieures à la moyenne (en 2015). 
Les données préliminaires pour 2017 montrent que les 
émissions dues aux combustibles fossiles et à l’industrie, 
de nouveau en hausse, ont augmenté d’environ 1,5 % (0,7 à 
2,4 %, après ajustement pour années bissextiles), passant 
de 36,2 ± 2,0 milliards de tonnes de CO2 en 2016 à un niveau 
record de 36,6 ± 2,0 milliards de tonnes en 2017 – soit 65 % 
de plus qu’en 1990.

Les émissions de dioxyde de carbone dues aux changements 
d’affectation des terres se sont établies à 4,8 ± 2,6 milliards 
de tonnes en 2016, ce qui représente 12 % de l’ensemble des 
émissions de CO2 anthropiques, et, selon les observations 
initiales fondées sur des données satellite, devraient rester 
stables ou diminuer légèrement en 2017. Cumulées, les 
émissions dues aux changements d’affectation des terres 
et aux combustibles fossiles ont atteint un niveau estimé à 
41,5 ± 4,4 milliards de tonnes de CO2 en 2017. 

Sur l’ensemble des émissions de CO2 anthropiques, en 
moyenne annuelle calculée sur les dix dernières années, 
quelque 45 % seulement sont restées dans l’atmosphère, 25 % 
ont été absorbées par les océans et 30 % ont été éliminées par 
la biosphère terrestre (figure, en bas). Toutefois, en raison de 
l’épisode El Niño de forte intensité, la concentration de CO2 
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2	 Tyndall Centre for Climate Change Research, University of East Anglia, 

Norwich Research Park, Norwich NR4 7TJ, Royaume-Uni
3	 Center for International Climate and Environmental Research – Oslo 

(CICERO), Oslo, Norvège
4	 College of Engineering, Mathematics and Physical Sciences, University 

of Exeter, Exeter EX4 4QF, Royaume-Uni
5	 Department of Earth System Science, Woods Institute for the Environment 

and Precourt Institute for Energy, Stanford University, Stanford, États-Unis 
d’Amérique

6	 Institut Max Planck de météorologie, Hambourg, Allemagne

dans l’atmosphère a augmenté de 2015 à 2016, s’établissant 
à 22,1 ± 0,7 milliards de tonnes (54 % de l’ensemble des 
émissions; 2,85 ppm), une valeur supérieure à la moyenne 
pour la période 2007-2016. Les écosystèmes océaniques et 
terrestres ont absorbé respectivement 9,5 ± 1,8 milliards de 
tonnes (23 %) et 9,9 ± 3,7 milliards de tonnes (24 %) de CO2.

Des incertitudes importantes demeurent en ce qui concerne la 
quantification des puits de carbone terrestres et océaniques à 
des échelles de temps inférieures à la décennie et décennales et 
la reconstitution des émissions cumulées depuis la révolution 
industrielle, en particulier des émissions historiques dues 
aux changements d’affectation des terres.

Évolution des émissions de CO2 anthropiques et de la concentration de 
CO2 dans l’atmosphère, 1980-2017. Les émissions dues aux changements 
d’affectation des terres sont obtenues en retranchant les émissions dues 
aux combustibles fossiles du total des émissions (en haut). Bilan mondial 
historique du carbone, 1900-2016 (en bas). (Source: Projet mondial sur 
le carbone http://www.globalcarbonproject.org/carbonbudget; 
Le Quéré, C. et al., 2018: The Global Carbon Budget 2017, Earth 
System Science Data, 10, 405-448; et version actualisée de  
mars 2018)
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LES OCÉANS EN 2017

TEMPÉRATURE

En 2017, la température de surface de la mer était 
quelque peu inférieure, en moyenne mondiale, à ce 
qu’elle était en 2015 et 2016, mais ne se plaçait pas 
moins au troisième rang des plus élevées jamais 
constatées. Les anomalies les plus marquées 
ont été relevées dans la partie occidentale du 
Pacifique tropical ainsi que dans le centre et 
l’ouest de la partie méridionale subtropicale 
de l’océan Indien. Dans ces deux régions, les 
températures de surface de la mer étaient un peu 
partout supérieures de 0,5 à 1,0 °C à la moyenne 
de la période 1981-2010 – l’anomalie positive 
dépassant 1,0 °C par endroits dans l’océan Indien 
– et affichaient généralement des valeurs record. 
En revanche, les températures de surface de la mer 
étaient légèrement inférieures à la normale dans la 
majeure partie de l’est de l’océan Indien ainsi que 
dans le centre et l’est du Pacifique équatorial, ce 
qui cadre bien dans ce dernier cas avec l’épisode 
La Niña de faible intensité qui est apparu vers 
la fin de l’année. Elles étaient aussi légèrement 
inférieures à la moyenne dans certains secteurs 
de l’extrême sud de l’océan Atlantique. Enfin, la 
zone d’eau froide dans l’Atlantique Nord-Est, au 
sud de l’Islande, était moins conséquente que 
lors des toutes dernières années.

Pour la deuxième année consécutive, la chaleur 
anormale des eaux de surface au large de la côte 
est de l’Australie a entraîné un blanchissement 
notable des coraux, en particulier dans la partie 
centrale de la Grande barrière de corail alors qu’en 
2016 c’était surtout la partie nord qui était touchée6. 
Des cas de blanchissement notoire des coraux ont 
été aussi signalés dans d’autres secteurs de la 
partie tropicale du Pacifique Ouest7, en Micronésie 
et à Guam notamment, bien qu’à l’échelle du 
globe, le phénomène de blanchissement des 
coraux ait été moins généralisé qu’en 2016. Plus 
tard dans l’année, des températures de surface 
de la mer exceptionnellement élevées (dépassant 
généralement d’au moins 2  °C la normale, et 
de 0,5 °C ou plus les précédents records pour 
cette période de l’année) ont été relevées 
dans le sud de la mer de Tasman, coïncidant 
avec des températures mensuelles record en 
Nouvelle-Zélande (en particulier l’île du Sud) 
et en Tasmanie. Les incidences marines du 
phénomène continuent de se manifester, mais 
l’on assiste déjà à une évolution de la répartition 
des espèces de poissons: c’est la première fois 

6	 Centre d’excellence pour l’étude des récifs coralliens 
relevant du Conseil australien de la recherche (ARC),  
https://​www​.coralcoe​.org​.au/​.

7	 Surveillance des récifs coralliens assurée par la NOAA, 
coralreefwatch.noaa.gov.

par exemple que des vivaneaux ont été pêchés 
au large du Fiordland, à l’extrême sud-ouest de 
la Nouvelle-Zélande. 

Le contenu thermique de l’océan, qui sert à 
exprimer la chaleur contenue dans les couches 
supérieures des océans, a atteint en 2017 de 
nouveaux pics. Sa valeur moyenne en 2017 pour 
les 700 premiers mètres était de 158,1 ZJ8, soit 
6,9 ZJ de plus que la précédente valeur annuelle 
record, celle de 2015. La moyenne de la période 
octobre-décembre 2017 – 163,4 ZJ – est aussi 
la moyenne trimestrielle la plus élevée jamais 
constatée. Le contenu thermique de la couche 
0 – 2000 m (233,5 ZJ) est là aussi le plus élevé 
qui ait jamais été mesuré, bien que les relevés 
pour cette couche de l’océan ne remontent qu’à 
2005. L’hémisphère Nord ainsi que les océans 
Atlantique et Pacifique ont affiché eux aussi des 
valeurs annuelles record pour la couche 0-700 m, 
tandis que l’océan Indien enregistrait sa valeur la 
plus faible depuis 2009.

8	 Données provenant de la NOAA;. 1 ZJ (zettajoule) = 1021 J, 
unité standard de mesure d’énergie.

Figure 5. Anomalies 
moyennes de la 
température de 
surface de la mer (°C) 
au 5 décembre 2017, 
indiquant des 
températures supérieure 
de 2,5 °C ou plus à la 
normale dans le sud de la 
mer de Tasman. (Source: 
Bureau météorologique 
australien)
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Figure 6. Variation du 
contenu thermique 
de l’océan à l’échelle 
du globe (x 1022 J) 
dans la couche de 0 à 
700 m de profondeur: 
moyenne sur trois 
mois (rouge), moyenne 
mobile annuelle (noir) 
et moyenne mobile sur 
cinq ans (bleu), sur la 
base du jeu de données 
de l’Administration 
américaine pour les 
océans et l’atmosphère 
(NOAA). (Source: OMM 
à partir des données 
des Centres nationaux 
d’ information sur 
l’environnement (NCEI) 
de la NOAA)
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Figure 7. Série 
chronologique du 
niveau moyen de la mer 
à l’échelle du globe 
(après élimination des 
cycles saisonniers), 
de janvier 1993 à 
janvier 2018, à partir de 
données altimétriques 
satellitaires 
multimission. Données 
AVISO (Source: Collecte-
Localisation-Satellite 
(CLS) – Laboratoire 
d’études en géophysique 
et océanographie 
spatiales (LEGOS))

NIVEAU DE LA MER

Le niveau moyen de la mer à l’échelle de la planète 
est demeuré relativement stable en 2016 et au 
début de 2017. En effet, l’influence de l’épisode El 
Niño 2015/16, durant lequel le niveau de la mer a 
atteint, début 2016, une valeur maximale supérieure 

d’environ 10 millimètres à la moyenne des années 
2004-2015, continue de diminuer et le niveau moyen 
de la mer est revenu à des valeurs plus proches de 
la moyenne de référence. D’après les données les 
plus récentes, ce niveau a toutefois recommencé 
d’augmenter vers le milieu de l’année 2017.

Les diagrammes à secteurs montrent la contribution 
de différents facteurs au bilan du niveau de la mer 
(exprimée en pourcentage de l’évolution du niveau 
moyen de la mer observée à l’échelle du globe) pour 
deux périodes, 1993-2004 et 2004-20159. Il apparaît 
clairement que la contribution de presque tous 
ces facteurs a gagné en importance ces dernières 
années, en particulier la fonte de l’inlandsis du 
Groenland et, dans une moindre mesure, de celui 
de l’Antarctique. Le rythme accru de diminution 
de la masse de glace des inlandsis est la cause 
principale de l’accélération de la hausse du niveau 
moyen de la mer, ainsi qu’il ressort des données 
altimétriques transmises par satellite. La situation 
est encore plus évidente lorsque les fluctuations 
interannuelles dues aux phénomènes El Niño et 
La Niña et le refroidissement temporaire causé 
par l’éruption du mont Pinatubo en 1991 ne sont 
pas pris en compte10.

Le diagramme à barres (en bas) indique, pour 
les années 2005 à 2016, la progression du niveau 
moyen de la mer déduite de données altimétriques 
(en bleu) et la somme de l’expansion thermique et 
de l’évolution de la masse océanique (en rouge). 
Les traits noirs verticaux correspondent à la 
marge d’incertitude. L’expansion thermique est 
calculée d’après les données Argo11 et la masse 
océanique sur la base de l’Expérience relative au 
champ de gravité terrestre et au climat (GRACE) 
(mises à jour de Johnson et Chambers, 201312, 
Lutchke et al., 201313, Watkins et al., 201514). Le 

9	 Dieng, H. et al., 2017: New estimate of the current rate of sea 
level rise from a sea level budget approach. Geophysical 
Research Letters, 44, doi:10.1002/2017GL073308.

10	 Nerem, R.S. et al., 2018: Climate-change-driven accelerated 
sea-level rise detected in the altimeter era. Proceedings 
of the National Academy of Sciences of the United 
States of America, publié en ligne le 13 février 2018.

11	 Ibid.
12	 Johnson, G. C. et D. P. Chambers, 2013: Ocean bottom 

pressure seasonal cycles and decadal trends from GRACE 
Release-05: Ocean circulation implications. Journal of 
Geophysical Research, Oceans, Vol.118, 9:4228–4240, 
doi:10.1002/jgrc.20307.

13	 Luthcke, S. B. et al., 2013: Antarctica, Greenland and Gulf 
of Alaska land-ice evolution from an iterated GRACE global 
mascon solution. Journal of Glaciology, 59:613–631, 
doi:10.3189/2013JoG12J147. 

14	 Watkins, M. et al., 2015: Improved methods for observing 
Earth’s time variable mass distribution with GRACE using 
spherical cap mascons. Journal of Geophysical Research, 
Solid Earth, 120:2648–2671, doi:10.1002/2014JB011547. 
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bilan du niveau de la mer est presque clos (c’est-
à-dire que l’évolution observée s’explique presque 
entièrement par les changements constatés dans 
les différents facteurs) compte tenu des différentes 
marges d’erreur, bien que depuis 2012, la somme 
des contributions dues à l’expansion thermique 
et à l’évolution de la masse océanique soit le plus 
souvent légèrement inférieure à la progression 
interannuelle du niveau de la mer telle qu’elle est 
observée. Le graphique montre clairement par 
ailleurs que le niveau moyen de la mer augmente 
chaque année.

ACIDIFICATION DES OCÉANS

L’océan absorbe jusqu’à 30 % des émissions 
atmosphériques annuelles de CO2 d’origine 
anthropique, ce qui contribue à atténuer les effets 
du changement climatique sur la planète. Mais 
le prix payé par l’environnement est élevé, car le 
CO2 absorbé réagit dans l’eau de mer et modifie 
le taux d’acidité de l’océan. Cela entraîne en fait 
une diminution du pH de l’eau de mer combinée, 
par voie de conséquence, à une modification 
de la chimie des carbonates en milieu marin, 
notamment en ce qui concerne l’état de saturation 
de l’aragonite, qui est la principale variété de 
carbonate de calcium utilisée par certains 
organismes marins pour fabriquer de la coquille 
et du squelette (coraux constructeurs de récifs et 
mollusques à coquille, par exemple). L’observation 
de l’acidité des océans en haute mer et à proximité 
des côtes a révélé que, le plus souvent, la situation 
actuelle ne reflète plus les variations naturelles 
qui étaient celles de l’ère préindustrielle. Dans 
certaines régions, les changements sont amplifiés 
par des processus naturels tels que les remontées 
d’eau profonde et froide vers la surface, riche en 
CO2 et en éléments nutritifs. Les conditions qui 
en résultent sont situées en dehors des seuils 
biologiques pertinents.

Il ressort des projections concernant les conditions 
océaniques futures que le processus d’acidification 
a une incidence sur toutes les facettes de l’océan, 
les conséquences n’étant pas les mêmes pour 
toutes les espèces marines et tous les écosystèmes. 
Diverses études menées ces 10 dernières années 
ont confirmé que l’acidification de l’océan a des 
conséquences directes sur la santé des récifs 
coralliens, sur l’abondance, la qualité et la saveur des 
poissons et des fruits de mer élevés en aquaculture 
ainsi que sur la survie et la calcification de plusieurs 
organismes primordiaux. Ces bouleversements 
concernent aussi, le plus souvent, les espèces des 
niveaux trophiques inférieurs et se répercutent 
sur la chaîne alimentaire ainsi que sur l’économie 
des zones côtières, qui en subit de plus en plus les 
conséquences.

L’acidification des océans n’est pas le seul facteur 
de stress environnemental pour les écosystèmes 

marins: ses effets se combinent avec ceux de bien 
d’autres facteurs tels que le réchauffement et la 
stratification des océans, la désoxygénation et les 
phénomènes extrêmes ainsi que les perturbations 
anthropiques que sont la pollution et la surpêche, 
entre autres.

L’acidification des océans est un phénomène 
constant qui ne date pas d’hier. Depuis que la 
station d’Aloha (au nord d’Hawaï) a commencé 
à effectuer des relevés, à la fin des années 1980, 
le pH de l’eau de mer a progressivement baissé, 
passant de valeurs supérieures à 8,10 au début 
des années 1980 à des valeurs comprises entre 
8,04 et 8,09 ces cinq dernières années.

LA CRYOSPHÈRE EN 2017

Tout au long de 2017, l’étendue de la banquise 
a été bien inférieure à la normale calculée pour 
la période 1981-2010, tant dans l’Arctique qu’en 
Antarctique. Le maximum saisonnier de la 
banquise arctique, atteint le 7 mars, était de 
14,42 millions de km2, soit la valeur la plus basse 
pour un maximum hivernal qui ait été constatée 
depuis le début des observations par satellite, 
inférieure de 100 000 km2 au précédent minimum 
record, observé en 2015. La fonte des glaces au 
printemps et en été a été cependant plus lente que 
lors de certaines années récentes. Le minimum 
saisonnier de 4,64 millions de km2 enregistré le 13 
septembre se classait au huitième rang des des 
moins étendus, supérieur de 1,25 million de km2 

au minimum record de 2012. Du fait de la lenteur 
de l’embâcle pendant l’automne 2017, l’étendue 
de la banquise arctique affichait une fois de plus 
des valeurs basses quasi record pour l’époque de 
l’année, à la fin du mois de décembre.
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Figure 9. Évolution de la 
chimie des carbonates 
dans la couche 
superficielle de l’océan 
(< 50 m) calculée à 
partir des observations 
du Programme HOT 
(série chronologique 
d’Hawaï) dans le 
Pacifique Nord pendant 
la période 1988–2015. 
En haut, corrélation 
entre la hausse des 
concentrations de CO2 
dans l’atmosphère 
(points rouges) et 
dans l’eau de mer 
(points bleus). En bas, 
diminution du pH de l’eau 
de mer (points noirs, 
ordonnée à gauche) 
et des concentrations 
d’ions carbonates 
(points verts, ordonnée 
à droite). Les données 
relatives à la chimie 
de l’océan proviennent 
du système HOT-DOGS 
(Hawaii Ocean Time-
series Data Organization 
& Graphical System). 
(Source: Administration 
américaine pour les 
océans et l’atmosphère 
(NOAA), Jewett et 
Romanou, 2017)



En Antarctique, l’étendue de la banquise est 
restée toute l’année à des niveaux qui sont les 
plus faibles, ou proches des plus faibles, jamais 
constatés. Le minimum estival de 2,11 millions de 
km2 atteint le 3 mars était inférieur de 180 000 km2 
au précédent minimum record, observé en 1997, 
tandis que le maximum hivernal de 18,03 millions 
de km2, atteint le 12 octobre (date la plus tardive 
enregistrée une deuxième fois pour un maximum 
saisonnier), se classait au deuxième rang des plus 
faibles, derrière 1986.

L’évolution du bilan de masse (évolution 
estimative de la masse de glace d’une année 
sur l’autre) de l’inlandsis groenlandais entre 
septembre 2016 et août 2017 a été beaucoup 
plus marquée que la moyenne de la période 
1981-2010, la raison principale en étant les 
précipitations anormalement abondantes de 
l’automne 2016. De septembre à décembre 2017, 
elle a été proche de la normale. L’augmentation 
globale de la masse glaciaire observée cette 
année ne représente toutefois qu’une petite 
exception dans la tendance générale à la baisse 
constatée depuis 20 ans, l’inlandsis du Groenland 
ayant perdu environ 3 600 milliards de tonnes 
de glace depuis 2002. 

Les données relatives à l’évolution, en 2017, 
du bilan de masse des glaciers autres que les 
grandes nappes glaciaires continentales ne sont 
pas encore disponibles. En 2016, l’évolution 
du bilan de masse de la glace, moyennée sur 
un ensemble de 26 glaciers de référence pour 
lesquels on disposait de données lors de la 
rédaction du présent rapport, correspondait à 
une diminution de 900 mm d’équivalent en eau. 
Celle-ci, plus faible qu’en 2015, se rapproche 
néanmoins de la moyenne des années 2011 à 
2016. L’évolution interannuelle du bilan de masse 
des glaciers est systématiquement négative 
depuis 1988.

L’étendue du manteau neigeux dans l’hémisphère 
boréal a été proche de la moyenne de la période 
1981-2010, ou bien légèrement supérieure, durant 
la majeure partie de l’année. L’étendue moyenne en 
mai (supérieure de 9 % à la normale et se classant au 
douzième rang des plus grandes jamais constatées) 
est la plus importante qui ait été enregistrée 
depuis 1996 à l’échelle de l’hémisphère et depuis 
1985 en Eurasie. Des anomalies particulièrement 
prononcées ont été relevées dans le nord-ouest 
de la Russie et le nord de la Scandinavie, où les 
températures de mai ont été bien inférieures à la 
normale. Accusant jusqu’alors une forte tendance 
à la baisse, l’étendue de la couverture neigeuse 
en été était en 2017 proche de la normale pour la 
première fois depuis plus de dix ans, les mois de 
juin, juillet et août affichant les valeurs les plus 
élevées qui aient été constatées respectivement 
depuis 2004, 2006 et 1998. Comme lors des toutes 
dernières années, l’étendue du manteau neigeux 
en automne a été supérieure à la normale, quoique 
dans une moindre mesure qu’en 2016, les mois 
d’octobre et de novembre se classant tous deux 
au neuvième rang dans ce domaine. En décembre, 
l’étendue de la couverture de neige avait retrouvé 
des valeurs légèrement inférieures à la normale. 
L’hiver 2016/17 a été marqué par des anomalies de 
précipitations contrastées: en Europe, l’étendue de 
la couverture neigeuse en hiver s’est révélée bien 
inférieure à la normale dans la majeure partie des 
Alpes alors qu’en Corse elle a atteint des niveaux 
record ou quasi record.

Dans l’hémisphère austral, un épisode neigeux 
de grande ampleur s’est produit du 14 au 21 juin 
dans le sud de l’Amérique du Sud, l’étendue du 
manteau neigeux atteignant 750 000 km2 à l’échelle 
du continent, soit la valeur la plus haute depuis 
le début des observations par satellite, en 2005. 
Dans les Alpes australiennes, l’épaisseur de neige 
en altitude est la plus grande qui ait été observée 
depuis 2000.
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Figure 10. Étendue de la 
banquise en septembre 
dans l’Arctique (à g.) et 
dans l’Antarctique  (à 
dte), en pourcentage de 
la normale de la période 
de référence 1981–2010. 
(Source: OMM à partir 
de données du Centre 
national de données 
sur la neige et la glace 
(NSIDC), États-Unis)



PRINCIPAUX FACTEURS DE 
VARIABILITÉ INTERANNUELLE DU 
CLIMAT EN 2017

Il existe plusieurs grands modes de variabilité du 
climat qui exercent leur influence sur de vastes 
régions du globe aux échelles saisonnières à 
interannuelles, et le phénomène El Niño/Oscillation 
australe (ENSO) est sans doute le plus connu des 
grands facteurs de variabilité interannuelle du 
climat. Les températures de surface de la mer ont 
aussi tendance à fluctuer dans la partie équatoriale 
de l’océan Indien, quoique moins régulièrement 
que dans le Pacifique. Le dipôle de l’océan Indien 
désigne un mode de variabilité océanique entre 
l’ouest et l’est du bassin. L’oscillation arctique et 
l’oscillation nord-atlantique sont deux modes de 
variabilité de la circulation atmosphérique aux 
moyennes et hautes latitudes de l’hémisphère 
Nord qui sont étroitement corrélés. En phase 
positive, la crête de haute pression subtropicale 
est plus solide que d’ordinaire, tout comme les 
zones de basses pressions situées à des latitudes 
plus élevées (telles que la dépression d’Islande 
et la dépression des Aléoutiennes), ce qui se 
traduit par un renforcement de la circulation 
d’ouest aux moyennes latitudes. En phase 
négative, on assiste à la situation inverse: la crête 
subtropicale s’affaiblit, de même que les zones 
de basses pressions à plus haute latitude, tandis 
que les latitudes moyennes sont soumises à une 
circulation d’est anormale. Enfin, appelé aussi 
oscillation antarctique, le mode annulaire austral 
est le pendant austral de l’oscillation arctique.

Alors que 2016 a vu la conclusion d’un épisode 
El Niño parmi les plus intenses des 50 dernières 
années, la majeure partie de 2017 a coïncidé 
avec une phase neutre du phénomène ENSO. 
L’année a débuté par de légères anomalies froides 
dans le centre et l’est du Pacifique équatorial, qui 
cadraient bien avec la situation observée vers 
la fin de 2016, à la limite entre des conditions 
neutres et un épisode La Niña de faible intensité. 
Ces anomalies s’étaient déjà atténuées en février, 
avant de se manifester à nouveau plus tard dans 
l’année. En novembre, le refroidissement s’était 
encore accentué, la présence d’un épisode La 
Niña de faible intensité étant alors confirmée par 
la plupart des organismes compétents.

Alors qu’aucun épisode El Niño ne s’est manifesté 
à l’échelle du bassin océanique en 2017, un net 
réchauffement a été observé près des côtes 
sud-américaines en début d’année, qui était 
plutôt caractéristique du phénomène El Niño. 
Les températures relevées à proximité des côtes 
équatoriennes et péruviennes dépassaient de plus 
de 2 °C la normale en février et mars, retrouvant 
des valeurs plus basses les mois suivants. La 
chaleur des eaux côtières a coïncidé avec des 

inondations de grande ampleur, en particulier au 
Pérou (ce qui n’avait guère été le cas lors du Niño 
de l’année précédente), tandis que la Californie 
était frappée elle aussi par de fortes pluies et des 
inondations de bien plus grande ampleur que lors 
de l’épisode El Niño de 2015/16.

Le dipôle de l’océan Indien (IOD) a été en phase 
positive pendant la majeure partie de 2017, 
bien que l’ampleur des manifestations dépende 
étroitement des jeux de données considérés (dans 
l’est de l’océan Indien, l’anomalie la plus froide 
était située au sud de la limite méridionale – 10 °S – 
de la zone prise en compte pour définir les indices 
de l’IOD). L’état du dipôle de l’océan Indien s’est 
traduit par une sécheresse dans une grande partie 
de l’Australie entre mai et septembre et par le 
retour de précipitations normales ou supérieures 
à la normale dans la corne de l’Afrique, tard dans 
l’année, après une sécheresse prolongée.

L’oscillation arctique et l’oscillation nord-atlantique 
ont été toutes deux en phase généralement 
positive au pic de leur influence, de janvier à mars, 
les indices correspondants étant respectivement 
de + 0,88 et de + 0,74, même si dans les deux 
cas, les valeurs étaient moins franchement 
positives que durant la même période en 2016. 

1515

Figure 11. Indice 
océanique El Niño (en 
haut) et indice du dipôle 
de l’océan Indien (IOD) 
(en bas). (Source: OMM 
à partir de données 
issues respectivement 
du Centre de prévision 
du climat (CPC) de la 
NOAA et du Bureau 
météorologique 
australien)
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Ces indices positifs se sont traduits par des 
températures généralement supérieures à la 
moyenne pendant l’hiver 2016/17 dans la majeure 
partie de l’Europe (malgré un mois de janvier 
anormalement froid) et dans l’est de l’Amérique 
du Nord, et par une sécheresse hivernale dans les 
régions méditerranéennes. Au début de l’hiver 
2017/18, l’indice de l’oscillation arctique affichait 
des valeurs proches de zéro.

Le mode annulaire austral a enregistré sa première 
période, depuis plus de deux ans, de valeurs 
constamment négatives, l’indice trimestriel calculé 
pour les mois de novembre 2016 à janvier 2017 
s’établissant à – 1,07, soit la valeur la plus négative 
qui ait été constatée depuis fin 2013. L’indice est 
redevenu positif pendant presque tout le restant de 
l’année, avec des valeurs néanmoins plus basses 
que celles enregistrées pendant la majeure partie 
de 2015 et 2016.

LES PRÉCIPITATIONS EN 2017

En 2017 les fortes anomalies de précipitations ont 
été plus éparses qu’en 2015 ou 2016, l’influence 
du puissant Niño de 2015/16 s’étant dissipée.

La zone la plus vaste où les précipitations ont été 
supérieures au 90e centile en 2017 était située 
dans le nord-est de l’Europe: elle s’étendait 
du nord de la Russie européenne au nord de 
l’Allemagne et au sud de la Norvège. La Russie 
européenne a enregistré en 2017, au même titre 
que la Fédération de Russie dans son ensemble, 
des précipitations qui se classent au deuxième 
rang des plus élevées, tandis qu’en Norvège, 
elles se classent au sixième rang. L’automne a 
été particulièrement arrosé dans la région de 
la mer Baltique, les précipitations saisonnières 
battant tous les records en Estonie et en Lituanie 
et se classant au deuxième rang des plus élevées 
en Lettonie.

La Thaïlande a connu l’année la plus arrosée 
de son histoire, les précipitations annuelles 
moyennées pour l’ensemble du pays dépassant 
de 27 % la normale. Il a beaucoup plu dans le sud, 
la région de la côte est enregistrant un excédent 
pluviométrique de 56 %. Les pluies abondantes 
ont été toutefois mieux réparties dans l’année 
qu’en 2011, année du précédent record. Sans être 
aussi catastrophiques qu’en 2011, d’importantes 
inondations ont toutefois frappé sporadiquement 
le pays par endroits, en particulier dans le sud en 
début d’année. Des précipitations supérieures au 
90e centile ont été enregistrées aux Philippines, 
dans certaines régions de l’est de l’Indonésie et 
dans l’intérieur de l’Australie-Occidentale.

Parmi les autres régions où les précipitations 
annuelles ont dépassé le 90e centile figurent 
certaines zones de l’intérieur de l’Afrique australe, 
des régions éparses de la moitié méridionale 
de l’Amérique du Sud, à l’est des Andes, et la 
région des Grands Lacs, en Amérique du Nord. 
Le Michigan a enregistré en 2017 un cumul 
de précipitations record, et des précipitations 
net tement excédentaires ont été relevées 
aussi dans la région des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent, au Canada. Les Caraïbes et de 
nombreuses régions d’Amérique centrale ont 
enregistré une pluviosité nettement supérieure 
à la normale, les anomalies les plus notoires 
ayant concerné les régions de l’est des Caraïbes 
les plus exposées aux ouragans.

Les précipitations ont été inférieures au 10e centile 
un peu partout autour de la Méditerranée, et 
même jusqu’en République islamique d’Iran. La 
sécheresse a été particulièrement marquée dans 
le sud de l’Europe, de l’Italie au Portugal, dans le 
nord-ouest de l’Afrique et en Asie du Sud-Ouest, 
entre l’est de la Turquie, l’ouest de la République 
islamique d’Iran et Israël. Les précipitations ont 
été inférieures au 10e centile également dans une 
petite zone située dans l’extrême sud-ouest de 
l’Afrique du Sud, de même que dans certaines 
régions du centre de l’Inde et de l’est du Brésil et 
dans les grandes plaines nord-américaines, de 
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part et d’autre de la frontière entre les États-Unis 
et le Canada.

D’une manière générale, les pluies de mousson 
ont été plutôt proches de la normale sur le sous-
continent indien (déficit de 5 % sur la période 
juin-septembre pour l’Inde), avec toutefois des 
variations locales se traduisant notamment par des 
cumuls de pluie nettement supérieures à la normale 
un peu partout au Bangladesh et dans certaines 
régions situées tout à l’est de l’Inde. De même, elles 
ont été passablement proches de la normale au 
Sahel, dans l’ouest et le centre de l’Afrique, bien 
que les inondations survenues fin août à la suite 
de pluies localement abondantes aient causé des 
pertes importantes au Niger. Les précipitations 
ont été également proches de la normale en 2017 
dans la plupart des régions densément peuplées 
de l’ouest et du centre de l’Indonésie, à Singapour, 
dans la majeure partie du Japon (où un mois 
d’octobre exceptionnellement pluvieux est venu 
compenser la sécheresse des six premiers mois) 
et dans le nord-ouest de l’Amérique du Sud.

PHÉNOMÈNES EXTRÊMES

Les phénomènes extrêmes sont souvent lourds de 
conséquences, tant sur le plan humain – pertes en 
vies humaines, atteintes à la santé et déplacements 
de population – que sur le plan économique15. Ils 
constituent aussi un grand facteur de variabilité 
interannuelle de la production agricole.

SAISON DES OURAGANS DESTRUCTRICE 
DANS L’ATLANTIQUE NORD, MAIS 
ACTIVITÉ CYCLONIQUE PROCHE DE LA 
NORMALE À L’ÉCHELLE DU GLOBE

On a dénombré en 2017, à l’échelle du globe, un 
total de 84 tempêtes16, ce qui est très proche de la 
normale. La saison des ouragans dans l’Atlantique 
Nord, très active, a été compensée par une activité 
cyclonique proche de la moyenne ou inférieure 
à la moyenne ailleurs dans le monde. Un total 
de 17 tempêtes baptisées a été répertorié dans 
l’Atlantique Nord, où l’énergie cyclonique cumulée 
(ACE) s’est classée au septième rang des plus hautes 
jamais constatées et a atteint en septembre une 
valeur mensuelle record. Le nombre de tempêtes 
qui se sont formées dans les bassins du Pacifique 

15	 Banque mondiale, 2017: A 360 degree look at Dominica post 
Hurricane Maria, 28 novembre, www.worldbank.org/en/
news/feature/2017/11/28/a-360-degree-look-at-dominica-
post-hurricane-maria 

16	 Conformément à la pratique établie, le chiffre donné ici pour 
2017 représente la somme des valeurs se rapportant à la 
période janvier-décembre 2017 pour les bassins océaniques 
de l’hémisphère Nord, et à la période juillet 2016 - juin 2017 
pour les bassins de l’hémisphère Sud.

Nord-Est et Nord-Ouest est proche de la normale, 
mais il y en a eu relativement peu de violentes, et 
de ce fait l’énergie cyclonique cumulée s’est avérée 
inférieure à la normale dans ces deux bassins.

L’activité cyclonique dans l’hémisphère Sud a été 
inférieure à la normale à tous égards, notamment 
pendant la première moitié de la saison 2016/17. 
Si la région australienne a enregistré un nombre 
de tempêtes proche de la moyenne de référence, 
l’activité cyclonique a été en revanche bien inférieure 
à la normale dans le sud-ouest de l’océan Indien et 
le Pacifique Sud-Ouest (à l’est de 160 °E). Pour tout 
l’hémisphère, l’énergie cyclonique cumulée s’est 
révélée la plus faible depuis 1970, date à laquelle 
ont débuté les observations régulières par satellite.

Trois ouragans exceptionnellement destructeurs 
ont balayé l’Atlantique Nord en succession rapide 
à la fin du mois d’août et en septembre. Harvey 
a atteint les côtes du sud du Texas alors qu’il 
était classé en catégorie 4, restant à peu près 
stationnaire dans la région de Houston pendant 
plusieurs jours et provoquant des précipitations 
extrêmes d’une durée exceptionnelle ainsi que de 
graves inondations. Un cumul de pluie exceptionnel 
– 1 539 mm – a été enregistré entre le 25 août 
et le 1er septembre par un pluviomètre installé 
près de Nederland, au Texas, soit la quantité 
de pluie la plus élevée qui ait été engendrée 
par un ouragan aux États-Unis, tandis que les 
précipitations totales provoquées par Harvey ont 
oscillé entre 900 et 1 200 mm pour la majeure 
partie du Grand Houston17. Il ressort d’une étude18 
que le changement climatique anthropique avait 
multiplié par trois la probabilité des cumuls de 
pluie maximum sur trois jours observés à cette 
occasion. 

17	 National Hurricane Center, 2018: National Hurricane 
Center Tropical Cyclone Report –Hurricane Harvey, 
https://www.nhc.noaa.gov/data/tcr/AL092017_Harvey.pdf.

18	 Van Oldenborgh, G.J. et al., 2017: Attribution of extreme 
rainfall from Hurricane Harvey, août 2017. Environmental 
Research Letters, 12, 124009. 
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Figure 14 . Nombre de 
cyclones tropicaux  
observés chaque année.  
(Source: OMM)
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Harvey a été suivi début septembre par l’ouragan 
Irma, et à la mi-septembre par Maria. Les deux 
ouragans ont atteint la catégorie 5, et Irma a 
conservé cette intensité pendant 60 heures, soit 
la durée la plus longue jamais constatée pour un 
ouragan de l’Atlantique Nord depuis le début de 
l’ère satellitaire. Lorsqu’il a touché terre pour la 
première fois, presque au faîte de sa puissance, 
l’ouragan Irma a causé d’énormes dégâts sur de 
nombreuses îles des Caraïbes, surtout à Barbuda 
qui a été presque totalement détruite et qui, 
début 2018, n’avait vu le retour que d’un petit 
nombre d’habitants. Parmi les autres îles durement 
touchées figurent Saint-Martin/Sint Maarten, 
Anguilla, Saint-Kitts-et-Nevis, les îles Turques 
et Caïques, les îles Vierges et les Bahamas du 
Sud. Irma a longé ensuite la côte nord de Cuba, 
provoquant des dégâts considérables, avant 
d’atteindre les côtes du sud-ouest de la Floride 
en catégorie 4. 

L’ouragan Maria a commencé par atteindre la 
Dominique, presque au maximum de son intensité: 
c’est le premier ouragan de catégorie 5 à frapper 
cette île, où les destructions ont été énormes. 
Selon les estimations de la Banque mondiale, le 
montant total des pertes et préjudices causés par 
l’ouragan à la Dominique s’élèvent à 1,3 milliard de 
dollars, soit 224 % du Produit intérieur brut (PIB). 

Perdant légèrement de son intensité, l’ouragan 
était encore classé en catégorie 4 lorsqu’il a atteint 
Porto Rico, où les vents, les inondations et les 
glissements de terrain ont causé un peu partout 
des dommages considérables. Toute l’île a été 
privée d’électricité et celle-ci, trois mois après 
le passage de l’ouragan, n’avait été rétablie que 
pour un peu plus de la moitié de la population. 
L’ouragan a aussi mis à mal l’approvisionnement 
en eau et les communications.

Les centres nationaux d’information sur 
l’environnement (NCEI) ont classé Harvey, Irma 
et Maria (avec Katrina en 2005 et Sandy en 2012) 
parmi les cinq ouragans les plus coûteux qu’aient 
connus les États-Unis, l’ardoise ayant été estimée 
à 125 milliards de dollars pour Harvey, 90 milliards 
pour Maria et 50 milliards pour Irma19. Irma et 
Maria ont été aussi très destructeurs en dehors 
des États-Unis. Les trois ouragans ont causé la 
mort d’au moins 251 personnes aux États-Unis 
(y compris à Porto Rico et dans les îles Vierges 
américaines) et 73 autres ailleurs20.

La saison cyclonique 2017 dans l’Atlantique Nord a 
été marquée par d’autres ouragans notoires, Nate et 
Ophelia, tous deux survenus en octobre. Le premier 
a provoqué de graves inondations en Amérique 
centrale (surtout au Costa Rica et au Nicaragua), et 
le second, système le plus à l’est qui ait atteint la 
force d’un ouragan majeur (catégorie 3), a balayé 
l’Irlande après avoir été rétrogradé en tempête 
extratropicale, provoquant des dommages étendus. 
Le champ de vent engendré à plus grande échelle 
par Ophelia a contribué à attiser les incendies de 
forêt catastrophiques qui ont éclaté au Portugal.

Le Pacifique Nord-Ouest a connu peu de violentes 
tempêtes en 2017. Toutefois, certaines d’entre 
elles, surtout par les inondations qu’elles ont 
entraînées, ont été particulièrement meurtrières 
et destructrices. Les pertes en vies humaines les 
plus lourdes imputables à un cyclone tropical en 
2017 ont été causées par le typhon Tembin (Vinta), 

19	 Le montant total des pertes imputées par les NCEI à ces 
trois ouragans (265 milliards de dollars selon l’estimation 
centrale) est plus élevé que celui estimé par la Munich Re 
(215 milliards de dollars, y compris les pertes encourues 
en dehors des États-Unis), mais la différence est inférieure 
à la marge d’incertitude. Il se peut aussi que les pertes 
économiques indirectes ne soient pas comptabilisées de 
la même façon.

20	 Sauf indication contraire, les chiffres relatifs aux victimes et 
aux pertes économiques figurant dans la présente publication 
proviennent de la base de données sur les catastrophes 
(EM-DAT) du Centre de recherche sur l’épidémiologie des 
désastres de l’Université catholique de Louvain, en Belgique 
(www.emdat.be). Pour ce qui est de la saison cyclonique 
2017 dans l’Atlantique Nord, les chiffres relatifs aux victimes 
et aux pertes économiques aux États-Unis et dans ses 
territoires sont ceux des NCEI.

Hurricane Harvey, 25–31 August 2017
Annual Exceedance Probabilities (AEPs) for the Worst Case 4-day Rainfall
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qui a traversé fin décembre l’île de Mindanao avec 
un vent moyen maximal sur 10 minutes de 36 m/s 
(70 nœuds): au moins 129 personnes 21 ont perdu 
la vie, principalement à cause des inondations. Au 
Viet Nam, deux épisodes météorologiques distincts, 
une dépression tropicale non baptisée et le typhon 
Damrey (Ramil), qui se sont formés respectivement 
en octobre et au début du mois de novembre, ont 
fait l’une et l’autre plus de 100 victimes résultant 
des inondations. Les pertes économiques les plus 
lourdes ont été causées par le typhon Hato (Isang) 
qui a frappé Hong Kong, Macao et les régions 
chinoises adjacentes le 23 août. Les dégâts se 
sont chiffrés à 6 milliards de dollars (montant 
estimatif) et au moins 32 personnes ont perdu la 
vie22. Macao n’avait pas été frappé de façon aussi 
violente depuis plus de 50 ans. 

21	 Bureau de la protection civile des Philippines, rapport de 
situation N° 25, 7 février 2018.

22	 Rapports de l’Administration météorologique chinoise et 
du Gouvernement de la Région administrative spéciale de 
Macao. 

Mora et Ockhi sont les deux principaux cyclones 
de l’année dans le nord de l’océan Indien, le 
premier s’étant formé à la fin du mois du mois de 
mai et le second au début du mois de décembre. 
Tous deux ont fait de nombreuses victimes et 
causé de graves inondations et glissements de 
terrain liés aux dépressions qui les ont précédés. 
Le Sri Lanka a été durement touché par les 
deux cyclones, et Ockhi a eu aussi de graves 
conséquences dans le sud de l’Inde où un grand 
nombre de pêcheurs, notamment, ont été portés 
disparus en mer. Dans le Pacifique Nord-Est, les 
systèmes dépressionnaires ont surtout causé 
des inondations de grande ampleur, comme ce 
fut le cas en août au Mexique, sous l’effet de la 
tempête tropicale Lidia, et en octobre au Salvador, 
au Nicaragua et au Honduras sous l’effet de la 
tempête tropicale Selma (la première qui ait jamais 
atterri sur le Salvador). 

Bien que le nombre de systèmes cycloniques 
dans le sud-ouest de l’océan Indien ait été 
inférieure à la normale, deux d’entre eux ont 
été lourds de conséquences: le cyclone tropical 
Dineo, caractérisé par une vitesse maximale du 
vent sur 10 minutes de 39 m/s (75 nœuds), est le 

L’at terrissage de l’ouragan Irma, à Barbuda, s’est 
accompagné d’un vent soutenu maximal de 295 km/h, 
de précipitations record et d’une onde de tempête de près 
de trois mètres. Irma n’a fait qu’une victime, mais selon les 
estimations, 90 % des bâtiments ont été détruits. Fort de 
cette expérience, le Premier ministre a ordonné l’évacuation 
complète de tous les habitants lorsque l’ouragan Jose est 
arrivé à proximité de l’île. Ces derniers ont dû attendre 
trois semaines avant d’être autorisés à rentrer chez eux et, 
selon les estimations, trois mois plus tard, 20 % seulement 
de la population était revenue. Les conséquences à long 
terme ne sont pas encore bien connues. Les pertes et 
dommages se chiffreraient à 155 millions de dollars des 
États-Unis d’Amérique et les travaux de remise en état 
et de reconstruction, à 222,2 millions de dollars1 - ce qui 
correspond à environ 9 % du PIB d’Antigua-et-Barbuda.

L’ouragan Maria a fait des dégâts encore plus terribles 
en Dominique. Les pertes et dommages ont été estimés 
à 1,3 milliard de dollars, soit 224 % du PIB, et une grande 
partie de la forêt tropicale a été endommagée ou détruite. 
Les conséquences pour la société entière sont multiples, 
puisque les pertes essuyées par le secteur du tourisme sont 

1	 Évaluation conjointe des besoins après les catastrophes (PDNA) - UE, 
PNUD, Banque mondiale et CDEMA.

estimées à 19 % et que 38 % des bâtiments ont été détruits2. 
Maria est à l’origine de la panne générale d’électricité la plus 
longue de l’histoire des États-Unis d’Amérique: 35 % de la 
population de Porto Rico a été privée d’électricité pendant 
au moins trois mois. Les problèmes qui ont perduré après le 
passage de l’ouragan risquent d’entraîner la privatisation du 
plus grand service public d’approvisionnement en électricité 
des États-Unis, la compagnie portoricaine d’électricité 
(PREPA)3. La catastrophe a amené l’Agence fédérale de la 
gestion des urgences (FEMA) à approuver l’octroi d’une 
aide de 1,02 milliard de dollars au programme pour les 
personnes et les ménages (Individual and Households 
Program) et à engager 555 millions de dollars de subvention 
au titre de l’assistance publique4.

2	 Évaluation des besoins après les catastrophes – Ouragan Maria, 
18 septembre 2017, Gouvernement du Commonwealth de la Dominique. 
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/dominica-pd-
na-maria.pdf

3	 Attribution: Gouverneur de Porto Rico.
4	 Agence fédérale de la gestion des urgences (FEMA), Département de 

la sécurité du territoire, Gouvernement des États-Unis d’Amérique.

SAISON DES OURAGANS 2017 DANS LE BASSIN DE L’ATLANTIQUE NORD:  
PERTES ET DOMMAGES

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/dominica-pdna-maria.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/dominica-pdna-maria.pdf
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premier qui ait atterri sur le Mozambique depuis 
2008. Après que le cyclone eut frappé le pays 
au début du mois de février, la dépression qui 
s’est creusée ensuite à l’intérieur des terres a 
entraîné de graves inondations au Zimbabwe et 
dans le nord de l’Afrique du Sud, constituant la 
principale cause des 246 décès liés aux inondations 
qui ont été signalés au Zimbabwe pendant la 
saison des pluies de 2016/1723. Quant au cyclone 
tropical Enawo, il était presque au maximum de 
sa puissance – vents sur 10 minutes de 57 m/s 
(110 nœuds) – lorsqu’il a frappé début mars la 
côte est de Madagascar. Ses conséquences ont 
été particulièrement graves dans ce pays24, où 
il a entraîné la mort d’au moins 81 personnes et 
causé des dégâts considérables aux habitations, 
aux infrastructures et aux cultures. D’après les 
estimations de la Banque mondiale, les pertes 
agricoles se sont chiffrées à 207 millions de dollars, 
essentiellement du fait de la destruction de champs 
de vanilliers.

Dans le Pacifique Sud-Ouest, le cyclone Debbie 
a frappé la côte est de l’Australie à la fin du 
mois de mars, touchant terre dans la région 
de Whitsunday avec des vents maximums sur 
10 minutes de 43 m/s (80 nœuds) après avoir 
atteint précédemment sa puissance maximale 

23	 Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
2017: Zimbabwe Flood Snapshot, https://reliefweb.int/sites/
reliefweb.int/files/resources/zimbabwe_flood_snapshot_
3march2017.pdf. 

24	 Banque mondiale, 2017: Estimation of Economic Losses 
from Tropical Cyclone Enawo, https://reliefweb.int/sites/
reliefweb.int/files/resources/MG-Report-on-the-Estima-
tion-of-Economic-Losses.pdf. 

– 49 m/s (95 nœuds). La violence des vents et les 
inondations causées par le cyclone se sont révélées 
très destructrices. Rétrogradée en dépression 
tropicale, la perturbation s’est alors dirigée vers 
le sud et le sud-est en causant des inondations 
de grande ampleur, en particulier sur la côte est, 
près de la frontière entre le Queensland et la 
Nouvelle-Galles–du-Sud. Les grandes inondations 
qui ont frappé début avril la majeure partie de l’île 
du Nord de la Nouvelle-Zélande sont largement 
imputables aux derniers soubresauts de cette 
perturbation. Les sinistres assurés causés par 
Debbie en Australie se sont chiffrés à quelque 
1,3 milliard de dollars25, ce qui classe ce cyclone 
tropical au deuxième rang des plus coûteux qu’ait 
connus l’Australie. Quant au cyclone Donna, c’est 
le plus violent pour un mois de mai qui ait été 
observé dans le Pacifique Sud-Ouest, les vents 
maximums sur 10 minutes atteignant 57 m/s 
(111 nœuds) le 8 mai. Des dégâts ont été signalés, 
notamment à Vanuatu.

VENTS FORTS ET TEMPÊTES VIOLENTES 
LOCALISÉES

L’année a été marquée par un certain nombre 
d’orages violents et destructeurs, qui ont 
notamment concerné l’Europe centrale et orientale 
au printemps et au début de l’été. Des vents 
dépassant 100 km/h lors d’un orage ont fait de 
gros dégâts et au moins 11 victimes à Moscou 
le 29 mai. On relèvera aussi la forte tempête 
de grêle, accompagnée d’une tornade, qui s’est 
abattue le 10 juillet sur la banlieue sud de Vienne, 

25	 Conseil des assurances d’Australie, communiqué de presse 
du 6 novembre 2017.

ST THOMAS, ÎLES VIERGES AMÉRICAINES 
Ravages causés par l’ouragan Irma
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la rafale de vent de 165 km/h mesurée à Innsbruck 
le 30  juillet, l’orage de grêle qui a déversé des 
grêlons atteignant 9 cm de diamètre sur Istanbul 
le 27 juillet, et les orages étendus qui ont privé 
d’électricité 50  000 foyers dans le sud de la 
Finlande le 12 août. De violentes crues éclair ont 
frappé certaines régions littorales de la Croatie 
le 11 septembre, la ville de Zadar enregistrant un 
cumul de pluie de 283 mm en 12 heures.

Pour la première fois depuis 2011, la saison des 
tornades aux États-Unis a été plus active que 
la normale, avec un total annuel préliminaire 
de 1  406 tornades, soit 12  % de plus que la 
moyenne de la période 1991-2010. Le chiffre de 
34 décès répertoriés pour la saison est toutefois 
inférieur à la moyenne de référence. L’orage le 
plus destructeur de la saison a éclaté le 8 mai 
à Denver, accompagné de grêlons de plus de 
5 cm de diamètre. Les sinistres assurés causés 
par cet orage de grêle se sont chiffrés à plus de 
2,2 milliards de dollars.

La France a été frappée les 6 et 7 mars par une 
violente tempête de vent (appelée localement 
Zeus). Les plus fortes rafales ont atteint 193 km/h 
à Camaret-sur-Mer, en Bretagne, et la tempête 
a été classée par Météo-France comme étant la 
plus violente que le pays ait connue depuis 2010. 
Vers la fin octobre, en Autriche et en République 
tchèque, une tempête a engendré des rafales de 
vent de plus de 170 km/h en altitude et 140 km/h 
en plaine, faisant 11 morts au total.

INONDATIONS (NON CAUSÉES PAR DES 
CYCLONES TROPICAUX) ET PHÉNOMÈNES 
ASSOCIÉS

L’une des catastrophes d’origine météorologique 
les plus meurtrières de l’année est le glissement 
de terrain survenu le 14 août à Freetown, en 
Sierra Leone, qui a causé la mort d’au moins 
500 personnes26. Un épisode pluvieux exceptionnel 
qui a déversé 1 459,2 mm de pluie sur Freetown 
entre le 1er et le 14 août, soit environ quatre fois 
la normale pour cette période, est la principale 
cause de cette calamité. Un autre glissement de 
terrain majeur lié à de fortes précipitations a fait 
au moins 273 victimes le 1er avril à Mocoa, dans 
le sud de la Colombie.

De nombreuses régions du sous-continent indien 
ont été frappées par des inondations pendant la 
saison de la mousson, de juin à septembre, même 
si dans l’ensemble, la pluviosité saisonnière était 
proche de la normale. Les inondations les plus 
graves se sont produites à la mi-août, après des 

26	 Organisation internationale pour les migrations (OIM), 
2017: Sierra Leone Flood Response. Rapport de situation, 
28 août 2017, https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/
resources/SL%20Floods%20Sitrep%201.pdf. 

pluies exceptionnellement abondantes centrées 
sur l’est du Népal, le nord du Bangladesh et les 
régions adjacentes du nord et du nord-est de 
l’Inde. La localité indienne de Mawsynram , proche 
de la frontière avec le Bangladesh, a enregistré 
1 479 mm de pluie entre le 9 et le 12 août, tandis 
que des totaux journaliers supérieurs à 400 mm 
étaient aussi relevés près de la frontière indo-
népalaise. La région de Rangpur, dans le nord du 
Bangladesh, a reçu 360 mm de pluie entre le 11 et 
le 12 août, soit environ autant qu’en un mois. Sur 
l’ensemble de la période, ces inondations ont fait 
plus de 1 200 victimes en Inde, au Bangladesh et 
au Népal27, et plus de 40 millions de personnes 
déplacées ou sinistrées. Selon l’Organisation 
mondiale de la Santé, au Bangladesh, plus de 
13 000 cas de maladies d’origine hydrique et 
d’infections respiratoires ont été signalés en 
l’espace de trois semaines au mois d’août28, et 
au Népal, les établissements de santé publique 
ont subi des dégâts considérables29.

Vers la fin du mois de mai, on dénombrait 292 morts 
au Sri Lanka, principalement dans le sud et l’ouest 
du pays, suite aux fortes pluies engendrées par 
la dépression qui a précédé le cyclone Mora. La 
ville de Ratnapura a enregistré 384 mm de pluie 
en 24 heures entre le 25 et le 26 mai. Environ 
650  000  personnes ont été touchées d’une 
façon d’une autre par les inondations, mais les 
pluies n’ont guère contribué à atténuer la grave 
sécheresse sévissant dans le nord et l’est du Sri 
Lanka30. Le Bangladesh et le Myanmar ont été eux 
aussi durement touchés par le cyclone Mora31. 
Les fortes pluies ont noyé des milliers d’hectares 
de cultures et endommagé des poulaillers ainsi 
que des filets et des bateaux de pêche, mettant 
à mal les moyens de subsistance de populations 
tributaires de l’agriculture et de la pêche. 

27	 Organisation météorologique mondiale, 2017: Rainfall 
extremes cause widespread socio-economic impacts, 
ht tps: //public.wmo.int /en /media /news/rainfall -ex-
tremes-cause-widespread-socio-economic-impacts .

28	 Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge (IFRC), 2017: South Asia flood crisis: 
Disease outbreaks, funding shortages compound suffering 
of flood survivors, https://media.ifrc.org/ifrc/press-release/
south-asia-flood-crisis-disease-outbreaks-funding-short-
ages-compound-suffering-flood-survivors/. 

29	 Organisation mondiale de la Santé (OMS), 2017: Népal. Rap-
port de situation N° 5, https://reliefweb.int/sites/reliefweb.
int/files/resources/who_sitrep-06sept2017.pdf.

30	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’ag-
riculture (FAO) et Programme alimentaire mondial (PAM), 
2017: Rapport spécial. Mission conjointe FAO/PAM 
d’évaluation des récoltes et de la sécurité alimentaire 
au Sri Lanka, http://www.fao.org/3/a-i7506f.pdf.

31	 Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge (IFRC), 2017: Emergency appeal 
revision. Bangladesh: Cyclone Mora, http://reliefweb.int/
sites/reliefweb.int/files/resources/MDRBD019_RevEA.pdf. 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/SL%20Floods%20Sitrep%201.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/SL%20Floods%20Sitrep%201.pdf
https://public.wmo.int/en/media/news/rainfall-extremes-cause-widespread-socio-economic-impacts
https://public.wmo.int/en/media/news/rainfall-extremes-cause-widespread-socio-economic-impacts
https://media.ifrc.org/ifrc/press-release/south-asia-flood-crisis-disease-outbreaks-funding-shortages-compound-suffering-flood-survivors/
https://media.ifrc.org/ifrc/press-release/south-asia-flood-crisis-disease-outbreaks-funding-shortages-compound-suffering-flood-survivors/
https://media.ifrc.org/ifrc/press-release/south-asia-flood-crisis-disease-outbreaks-funding-shortages-compound-suffering-flood-survivors/
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https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/who_sitrep-06sept2017.pdf
http://www.fao.org/3/a-i7506f.pdf
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/MDRBD019_RevEA.pdf
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/MDRBD019_RevEA.pdf
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En mars, de nombreuses régions du Pérou ont 
été touchées par des inondations consécutives 
à des pluies abondantes et persistantes. Plus de 
625 00 personnes ont souffert des intempéries, 
qui ont fait au moins 75 morts32 et plus de  
70 000 sans-abri. Selon l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, les pertes 
de récoltes ont été massives33, en particulier pour 
ce qui est du maïs, dans les grandes régions 
productrices de Lambayeque, Piura et Ica. En 
général, le Pérou subit ce type d’inondations lors 
de la dernière phase d’un épisode El Niño. Aucun 
épisode El Niño n’a été observé dans le bassin du 
Pacifique en 2017, mais la température de surface 
de la mer à proximité des côtes péruviennes en 
mars était supérieure de 2 °C ou plus à la normale, 
ce qui s’apparente plus à une anomalie El Niño 
qu’à des conditions neutres. Au milieu de l’année, 
certaines régions du sud de la Chine ont dû faire 
face à de graves inondations, en particulier dans 
le bassin du Yang-Tsé. Les précipitations les plus 
abondantes ont concerné les provinces de Hunan, 
Jiangxi, Guizhou et Guangxi, où les cumuls de 
pluie entre le 29  juin et le 2  juillet ont dépassé 
250 mm. Cinquante-six victimes ont été signalées 
et les pertes économiques se chiffrent à plus de 
5 milliards de dollars34.

SÉCHERESSE

La sécheresse qui avait affecté de vastes zones 
de l’Afrique de l’Est en 2016 s’est poursuivie en 
2017. Pendant la saison des pluies allant de mars 
à mai, les précipitations saisonnières ont été de 

32	 D’après les renseignements fournis par le Bureau des Nations 
Unies pour la prévention des catastrophes (SIPC).

33	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), 2017: SMIAR - Système mondial d’infor-
mation et d’alerte rapide. Rapports de synthèse par pays: 
Pérou, http://www.fao.org/giews/countrybrief/country.
jsp?code=PER. 

34	 D’après les renseignements fournis par l’Administration 
météorologique chinoise.

20 % au moins inférieures à la normale dans la plus 
grande partie de la Somalie, du Kenya et du sud 
de l’Éthiopie, et de plus de 50 % inférieures à la 
normale dans la plus grand partie de la moitié nord 
du Kenya et dans certaines parties de la Somalie. 
La situation s’est quelque peu améliorée à la fin 
de l’année, avec des précipitations proches de la 
normale ou supérieures à la normale dans presque 
toute la région pendant la période comprise entre 
octobre et décembre. Selon divers rapports sur 
la Somalie, alors que 6,7 millions de personnes 
étaient soumises à l’insécurité alimentaire en 
octobre, elles n’étaient plus que 5,4 millions à la 
fin du mois de décembre après l’amélioration de la 
situation concernant les cultures et les pâturages35.

En 2017, la sécheresse s’est considérablement 
intensifiée dans la province du Cap, en Afrique 
du Sud. Après des précipitations inférieures à 
la normale en 2015 et 2016, Le Cap a connu son 
année la plus sèche jamais observée en 2017, avec 
une pluviométrie totale de 285 mm (inférieure de 
47 % à la moyenne pour la période 1981-2010). 
La période 2015-2017 a aussi été la plus sèche 
jamais observée (36 % de moins que la normale). 
La situation de sécheresse a littéralement tari 
les sources locales d’alimentation en eau, sans 
véritable régénération depuis le début de l’année 
2018. Toutefois, les précipitations généralement 
égales ou supérieures à la normale dans le nord 
de l’Afrique du Sud pendant la saison des pluies 
2016/17 ont conduit à une amélioration de la 
situation au Cap, où le nombre total de personnes 
soumises à l’insécurité alimentaire a diminué, 
passant de 40 millions au plus fort de la sécheresse 
de 2014–2016 à 26 millions à la fin de l’année 201736.

D e  n omb r e u s e s  p ar t i e s  d e  l a  r é g ion 
méditerranéenne ont dû faire face à une forte 
sécheresse en 2017, à l’instar de certaines régions 
d’Europe centrale. Au premier semestre de 
2017, les anomalies les plus marquées se sont 
concentrées pour la plupart en Italie, qui a connu sa 
période janvier-août la plus sèche jamais observée 
(avant de connaître son année la plus sèche, avec 
une pluviométrie annuelle inférieure de 26 % à 
la moyenne pour la période 1961–1990). Plus au 
nord, Bratislava (Slovaquie) a connu sa période 
décembre-août la plus sèche jamais observée, 
et le sud de la Moravie (République tchèque) sa 
deuxième période janvier-août la plus sèche. Plus 
tard dans l’année, le sécheresse a surtout sévi 
dans le sud-ouest de l’Europe. Ainsi, l’Espagne a 

35	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), 2018: FSNAU-FEWS NET Technical 
Release, 29 janvier 2018, http://www.fsnau.org/in-focus/
fsnau-fews-net-technical-release-january-29-2018. 

36	 Programme alimentaire mondial (PAM), 2018: Poor Rains and 
Crop Infestation Threaten Deeper Hunger Across Southern 
Africa. Communiqué de presse, 9 février 2018. 

Figure 16. Pluviosité 
annuelle au Cap, 
Afrique du Sud, 
1951–2017. (Source: 
Service météorologique 
sud-africain)
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connu son automne le plus sec jamais observé, la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le sud-est 
de la France, sa période mai-novembre la plus 
sèche et le Portugal, sa période avril-décembre 
la plus sèche et sa troisième année la plus sèche 
(ses quatre années les plus sèches sont toutes 
postérieures à 2003). L’automne a également été 
très sec au Maroc. L’est du bassin méditerranéen 
a aussi été fortement affecté par la sécheresse, 
y compris la moitié est de la Turquie, Chypre et 
la plus grande partie d’Israël. La plaine côtière 
d’Israël a connu son année la plus sèche depuis 
le début des relevés.

La sécheresse a aussi frappé une partie du centre 
de l’Amérique du Nord, à cheval sur la frontière 
entre les États-Unis et le Canada. Les États 
américains du Dakota du Nord et du Montana et 
les Prairies canadiennes ont été particulièrement 
touchés, avec des secteurs soumis à une forte 
sécheresse des deux côtés de la frontière.37 Après 
une période de sécheresse prolongée, la saison 
des pluies hivernale 2016/17 a apporté de fortes 
précipitations dans la plus grande partie de la 
Californie; dans la Sierra Nevada, le manteau 
neigeux a été de 66 % supérieur à la normale, une 
épaisseur record depuis 1998. En février, il a fallu 
procéder à des évacuations à grande échelle dans 
le nord de l’État en raison du risque de rupture 
du barrage d’Oroville. Toutefois, la sécheresse 
s’est réinstallée au second semestre, ce qui a 
favorisé le déclenchement de nombreux incendies 
incontrôlés de grande ampleur. 

Bien que le déficit pluviométrique n’ait pas été 
particulièrement marqué en 2017, les précipitations 
proches de la normale à inférieures à la normale 
ont favorisé la persistance de la sécheresse 
pluriannuelle dans de nombreuses régions du 
Brésil au nord de 20° de latitude Sud ainsi que 
dans le centre du Chili (où 2017 a été l’année la 
plus humide depuis 2008, quoique toujours plus 
sèche que la normale à long terme). Dans la 
région Asie-Pacifique, une situation de sécheresse 
exceptionnelle a été observée dans la péninsule 
coréenne au premier semestre de 2017, tandis 
que la Nouvelle-Calédonie était soumise à une 
forte sécheresse, surtout vers la fin de l’année.

LES VAGUES DE CHALEUR, UN 
PHÉNOMÈNE RÉCURRENT EN 2017

L’année 2017 a été marquée dans le monde entier 
par de nombreuses vagues de chaleur de grande 
ampleur, tant pendant l’été de l’hémisphère Sud 
que pendant l’été de l’hémisphère Nord.

37	 Administration américaine pour les océans et l’atmosphère 
(NOAA), 2017: North American Drought Monitor, décembre 
2017. 

La partie sud de l’Amérique du Sud a été exposée à 
une chaleur extrême à plusieurs reprises pendant 
l’été 2016/17. La chaleur a atteint son maximum 
fin janvier, lorsque de nombreuses stations 
chiliennes ont enregistré des températures 
journalières record, par exemple à Santiago 
(37,4 °C) et Curico (37,3 °C) le 25 janvier et à Chillan 
(41,5 °C) et Concepcion (34,1 °C) le 26  janvier. 
La vague de chaleur s’est étendue vers l’est en 
Patagonie argentine, où la température a atteint 
43,4  °C à Puerto Madryn le 27  janvier, la plus 
haute température jamais relevée à une telle 
latitude. L’été a également été particulièrement 
chaud dans la plus grande partie de l’est de 
l’Australie, où Moree a connu, du 28 décembre 
2016 au 19  février 2017, 54  jours consécutifs 
où la température a été égale ou supérieure 
à 35  °C, la plus longue période de ce genre 
jamais observée en Nouvelle-Galles du Sud. De 
nombreux endroits, dont Moree (47,3 °C), Dubbo 
(46,1 °C), Scone (46,5 °C), Bathurst (41,5 °C) et 
Williamtown (45,5 °C), ont battu leurs records 
de température les 11 et 12 février. 

La chaleur extrême s’est abattue sur le sud-ouest 
de l’Asie à la fin du mois de mai. Le 28 mai, la 
température a ainsi atteint 54,0  °C à Turbat, 
dans l’extrême sud-ouest du Pakistan, un record 
national pour le pays et (pour peu que cette 
température soit confirmée)38 également un 
record pour l’Asie. Lors de cette vague de chaleur, 
des stations établies en République islamique 
d’Iran, à Oman et dans les Émirats arabes unis ont 
aussi enregistré des températures supérieures 
à 50 °C. 

L’Europe a aussi subi de nombreuses vagues de 
chaleur pendant l’été, en particulier la région 
méditerranéenne. Les vagues de chaleur les plus 
intenses ont touché la Turquie et Chypre fin juin 
et début juillet, l’ouest du bassin méditerranéen 
(en particulier l’Espagne et le Maroc) vers la 
mi-juillet et l’Italie et les Balkans début août. 
Des températures record ont été relevées lors 
de ces trois vagues de chaleur, notamment à 
Antalya (45,4 °C le 1er juillet) en Turquie; à Cordoue 
(46,9 °C le 13 juillet), Grenade (45,7 °C le 12 juillet) 
et Badajoz (45,4 °C le 13 juillet) en Espagne; et à 
Pescara (41,0 °C le 4 août), Campobasso (38,4 °C 
le 5 août) et Trieste (38,0 °C le 5 août) en Italie. 

Le sud-ouest des États-Unis a aussi connu un 
été très chaud. Dans la vallée de la Mort, on 
a relevé une température moyenne mensuelle 
record (41,9 °C) pour une station américaine en 
juillet. Plus tard dans la saison, des températures 
record ont été enregistrées sur le littoral de la 

38	 Cette observation, de même qu’une autre observation faisant 
état d’une température de 54,0 °C à Mitribah (Koweït), font 
actuellement l’objet d’une enquête menée par le comité 
d’évaluation de l’OMM. 
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Californie début septembre, notamment à San 
Francisco (41,1 °C le 1er septembre). L’est de la 
Chine est une autre région qui a dû supporter 
une chaleur estivale extrême, avec des records 
enregistrés à Shanghaï (40,9 °C le 21 juillet) et à 
l’observatoire de Hong Kong (36,6 °C le 22 août, 
avec l’effet conjugué d’un vent de terre pendant 
le typhon Hato). 

PRINCIPALES PÉRIODES DE FROID EN 
2017

Même si 2017 s’est caractérisée par des 
températures moyennes annuelles supérieures 
à la normale sur presque toutes les terres habitées, 
elle a aussi été marquée par quelques vagues de 
froid remarquables.

Janvier a été un mois particulièrement froid sur 
la plus grande partie du centre et du sud-est 
de l’Europe. Plusieurs pays ont connu le mois 
de janvier le plus froid depuis 1987, avec des 
températures mensuelles moyennes inférieures 
de plus de 5 °C à la normale en certains endroits. 
La vague de froid a aussi touché certaines régions 
d’Afrique du Nord, et des chutes de neige ont eu 
lieu dans certaines parties élevées du Sahara 
algérien. 

Une forte tempête tardive s’est aussi abattue sur la 
région les 20 et 21 avril. La République de Moldova 
a été particulièrement touchée, de fortes chutes de 
neige et des pluies verglaçantes – exceptionnelles 
à cette époque de l’année – causant de lourds 
dégâts aux forêts et aux terres agricoles. Après la 
tempête, d’intenses gelées tardives ont entraîné 
d’importantes pertes agricoles – estimées par 

Munich Re à 3,3 milliards d’euros39 – dans de 
nombreux pays, dont la Suisse, l’Autriche, 
l’Ukraine, la Roumanie et la Slovénie. Ces pertes 
ont été aggravées dans de nombreuses régions par 
le développement inhabituellement précoce des 
cultures dû à un mois de mars exceptionnellement 
chaud. 

Une vague de froid extrême a touché certaines 
parties de l’Argentine en juillet. Bariloche a vu 
la température tomber à – 25,4 °C le 16 juillet, 
4,3 °C de moins que son précédent record. Des 
températures nocturnes très basses ont aussi 
été relevées dans certaines parties du sud-est de 
l’Australie au tout début du mois de juillet, avec 
des records enregistrés en certains endroits, 
comme Sale, Deniliquin et West Wyalong. 

À la fin de l’année, une vague de froid intense s’est 
abattue sur le nord-est des États-Unis et l’est du 
Canada, les températures restant très nettement 
sous la normale pendant deux semaines ou plus. 
Cette vague de froid s’est davantage distinguée 
par sa durée que par son intensité, des records 
de la plus longue période continue sous certains 
seuils ayant été établis ou approchés en plusieurs 
endroits: ainsi, Boston a connu une période record 
de sept jours consécutifs avec une température 
inférieure ou égale à − 6,7 °C du 27 décembre 
au 2 janvier.

39	 Munich Re, 2018: Spring frost losses and climate 
change – Not a contradiction in terms, 29 janvier 2018, 
ht tps: //www.munichre.com/topics-online/en/2018/01/
spring-frost?ref=social&ref=Facebook&tid=NatCat2017%20
Review. 

NEIGE DANS LE SAHARA ALGÉRIEN (RÉGION D’AÏN SEFRA)
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https://www.munichre.com/topics-online/en/2018/01/spring-frost?ref=social&ref=Facebook&tid=NatCat2017%20Review
https://www.munichre.com/topics-online/en/2018/01/spring-frost?ref=social&ref=Facebook&tid=NatCat2017%20Review
https://www.munichre.com/topics-online/en/2018/01/spring-frost?ref=social&ref=Facebook&tid=NatCat2017%20Review


25

ÉVALUATION DES TEMPÉRATURES 
EXTRÊMES AU NIVEAU MONDIAL

Bien que l’on ne dispose pas encore d’une 
évaluation complète au niveau mondial des 
températures extrêmes pour 2017, l’ensemble 
de données GHCNDEX40 sur les indices de 
température extrême peut servir à évaluer les 
valeurs relevées dans les parties du globe où 
des mesures sont effectuées. S’agissant des 
températures minimales, les principales zones 
couvertes sont l’Europe, l’Amérique du Nord, 
l’Australie et certaines parties de la Russie; pour 
ce qui concerne les températures maximales, 
on dispose également de données recueillies 
dans une grande partie de l’Asie (sauf en Asie 
du Sud et du Sud-Ouest) et en Afrique du Sud. 
En revanche, il n’y a pas ou peu de données 
recueillies en Amérique du Sud, en Amérique 
centrale et en Afrique (en dehors de l’Afrique 
du Sud). 

Dans les zones couvertes, les températures 
maximales supérieures au 90e centile ont 
concerné une période moyenne correspondant 
à 16,7 % des journées, soit la troisième valeur 
la plus élevée après celles de 2015 (18,5 %) et 
de 2016 (17,8 %). De telles températures ont 
été relevées localement pendant 25 % ou plus 
des journées dans certaines parties du sud du 
Queensland (Australie) et dans la péninsule 
ibérique et pendant 20 % ou plus des journées 
dans la plus grande partie de l’est de l’Australie, 
en Asie centrale et en Europe du Sud. Seuls 
l’ouest du Canada et certaines parties du nord-
ouest de la Russie ont présenté des valeurs 
inférieures à 10 %. Les nuits chaudes n’ont pas 
été aussi fréquentes que les journées chaudes, 
leur fréquence moyenne à l’échelle du globe 

40	 Donat, M.G., L.V. Alexander, H. Yang, I. Durre, R. Vose, J. 
Caesar, 2013: Global Land-Based Datasets for Monitoring 
Climatic Extremes. Bulletin of the American Meteoro-
logical Society, 94:997–1006. Cet ensemble de données 
utilise la période de référence 1961-1990 pour le calcul des 
seuils correspondant à des centiles particuliers. 

(15,7 %) se révélant inférieure à la moyenne des 
dix dernières années. 

Les journées froides, se caractérisant par des 
températures maximales inférieures au 10e centile, 
ont représenté 6,2 % des journées, la troisième 
valeur la plus faible jamais enregistrée, alors 
que les nuits froides, se caractérisant par des 
températures minimales inférieures au 10e centile, 
ont représenté 5,7 % des nuits, soit la cinquième 
valeur la plus faible jamais enregistrée. Les 
extrêmes de froid, diurnes ou nocturnes, ont 
été particulièrement peu fréquents en 2017 dans 
le nord-ouest de l’Europe, avec des valeurs 
s’établissant à moins de 3 % pour les journées 
froides et à 4 % pour les nuits froides dans une 
zone s’étendant du Royaume-Uni à l’Allemagne. 
Des valeurs supérieures à 10 % n’ont été relevées 
que dans certaines parties de l’Australie pour 
les nuits froides et dans le centre du Canada 
pour les journées froides, bien que, dans une 
grande partie du nord des États-Unis et du sud 
du Canada, la fréquence des journées froides ait 
varié de 8 à 10 %. 
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Figure 18. Nombre 
de jours (%) de 2017 
pendant lesquels la 
température maximale 
quotidienne était 
supérieure au 90ème 
centile, sur la base 
du jeu de données 
GHCNDEX (Source: 
Université de la 
Nouvelle-Galles-du-
Sud, Climate Change 
Research Centre, 
Australie)

Figure 17. Anomalie  
de la température 
pour la période allant 
du 26 décembre 2017 
au 5 janvier 2018 (par 
rapport à la période 
1981–2010), mettant 
en évidence la vague 
de froid extrême dans 
l’est de l’Amérique 
du Nord. (Source: 
Centre européen 
pour les prévisions 
météorologiques à 
moyen terme (CEPMMT), 
Service Copernicus 
de surveillance du 
changement climatique)
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CHALEUR ET SÉCHERESSE PROVOQUENT 
DE NOMBREUX INCENDIES 
DÉVASTATEURS

En 2017, la chaleur extrême et la sécheresse ont 
été responsables de nombreux incendies de 
forêt dévastateurs dans plusieurs régions du 
monde. Dans plusieurs régions tropicales, les 
précipitations ont retrouvé des valeurs proches 
de la normale ou supérieures à la normale, ce 
qui a entraîné une réduction des incendies (par 
rapport aux années précédentes), mais dans de 
nombreuses régions de latitude moyenne, la 
saison des feux de forêt a été particulièrement 
active.

La sécheresse exceptionnelle de 2016, suivie 
d’un épisode de chaleur extrême en décembre 
2016-janvier 2017, a occasionné au cours de 
l’été austral 2016-2017 les feux de forêt les plus 
importants de l’histoire du Chili. Ces feux ont causé 
la mort de 11 personnes et détruit 614 000 hectares 
de forêt, soit le total saisonnier le plus élevé, avec 
des chiffres huit fois supérieurs à la normale41. 
Toujours pendant l’été austral 2016-2017, diverses 
régions de l’est de l’Australie (en particulier la 
partie orientale de la Nouvelle-Galles-du-Sud), 
ainsi que la région de Christchurch (Nouvelle-
Zélande), ont été la proie de vastes incendies. 
La ville de Knysna, dans la partie méridionale 
de l’Afrique du Sud, a été elle aussi durement 
touchée par des incendies en juin.

Dans le bassin méditerranéen, la saison des feux 
de forêt a été très intense. En juin, l’incendie le 
plus meurtrier a coûté la vie à 64 personnes dans 
le centre du Portugal, près de Pedrogao Grande. 
Mi-octobre, de nouveaux incendies de grande 
ampleur, attisés par les vents violents de l’ouragan 
Ophelia, se sont déclarés au Portugal et dans le 
nord-ouest de l’Espagne, faisant 45 victimes. La 
superficie brûlée au Portugal de janvier à octobre42 
était plus de cinq fois supérieure à la moyenne 
de 2007–2016. D’autres pays ont subi de graves 
incendies, dont la Croatie, la France et l’Italie. 

La saison des feux de forêt a également été 
particulièrement active dans l’ouest de l’Amérique 
du Nord, tant aux États-Unis d’Amérique qu’au 
Canada. L’hiver humide, propice à une forte 
densification des combustibles de profondeur, 
puis l’été chaud et sec ont créé les conditions 
idéales pour le déclenchement d’incendies très 
intenses, dont le plus grave s’est déclaré au nord 
de San Francisco, début octobre. À l’origine de 

41	 Renseignements fournis par le Service météorologique 
chilien. 

42	 Institut portugais pour la conservation de la nature et les 
forêts, http://​www​.icnf​.pt/​portal/​florestas/​dfci/​Resource/​
doc/​rel/​2017/​8​-rel​-prov​-1jan​-30set​-2017​.pdf.

la mort d’au moins 44 personnes, cet incendie 
est le plus meurtrier que les États-Unis aient 
connu depuis 1918. Selon les estimations, les 
sinistres assurés se sont chiffrés à au moins 
9,4 milliards de dollars des États-Unis43, ce qui 
place cet incendie au premier rang mondial des 
plus graves, devant celui qui avait dévasté Fort 
McMurray, au Canada, en 2016. Au total, la saison 
des feux de forêt 2017 en Californie représente, 
selon les estimations, des pertes de 18 milliards 
de dollars. Un autre incendie, qui a ravagé le 
nord-ouest de Los Angeles en décembre, est 
devenu le plus étendu de l’histoire moderne de la 
Californie. Il est indirectement responsable de la 
disparition de 21 personnes, victimes des crues 
éclair et des coulées de débris causées par les 
précipitations intenses qui sont tombées sur la 
zone brûlée au début du mois de janvier44.

La superficie totale brûlée dans la par tie 
continentale des États-Unis (hormis l’Alaska) 
en 2017 était supérieure de 53 % à la moyenne 
de la période 2007–201645, soit quasiment égale 
au record établi en 2015. Dans les provinces 
de l’ouest canadien, la superficie brûlée était 
également nettement supérieure à la moyenne, 
la Colombie-Britannique ayant vu partir en fumée 
plus de 1,2 million d’hectares, soit environ huit 
fois plus que la moyenne saisonnière de la période 
2006–201546. En Colombie-Britannique et dans 
le nord-ouest des États-Unis, des incendies 
persistants ont également engendré une pollution 
considérable par la fumée dans la région.

Un important feu de toundra s’est déclaré en août 
dans la région de la baie de Disko, dans la partie 
centrale de la côte occidentale du Groenland. 

EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
D’ORIGINE ANTHROPIQUE SUR LES 
PHÉNOMÈNES EXTRÊMES

Ces dernières années, de nombreux travaux 
de recherche ont tenté de déterminer dans 
quelle mesure les changements climatiques 
anthropiques ont eu des répercussions sur 
la probabilité d’occurrence de phénomènes 
extrêmes, si tant est qu’il y ait une corrélation 

43	 California Department of Insurance, communiqué de presse 
du 6 décembre 2017, http://www.insurance.ca.gov/0400-
news/0100-press-releases/2017/release135-17.cfm. 

44	 Centres nationaux d’information sur l’environnement (NCEI), 
rapports nationaux sur le climat relatifs à décembre 2017 
et à janvier 2018. 

45	 National Interagency Coordination Center, Wildland Fire 
Summary and Statistics – Annual Report 2017, https://www.
predictiveservices.nifc.gov/intelligence/2017_statssumm/
intro_summary17.pdf.

46	 British Columbia Wildfire Service, http://bcfireinfo.for.gov.
bc.ca/hprScripts/WildfireNews/Statistics.asp. 

http://www.insurance.ca.gov/0400-news/0100-press-releases/2017/release135-17.cfm.
http://www.insurance.ca.gov/0400-news/0100-press-releases/2017/release135-17.cfm.
https://www.predictiveservices.nifc.gov/intelligence/2017_statssumm/intro_summary17.pdf
https://www.predictiveservices.nifc.gov/intelligence/2017_statssumm/intro_summary17.pdf
https://www.predictiveservices.nifc.gov/intelligence/2017_statssumm/intro_summary17.pdf
http://bcfireinfo.for.gov.bc.ca/hprScripts/WildfireNews/Statistics.asp
http://bcfireinfo.for.gov.bc.ca/hprScripts/WildfireNews/Statistics.asp
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entre les deux. Ces analyses sont désormais 
régulièrement publiées sous forme d’articles 
révisés par des pairs, dont un grand nombre 
font partie d’un rapport annuel joint sous forme 
de supplément au Bulletin of the American 
Meteorological Society (BAMS). 

Le dernier numéro du rapport du BAMS présente 
27 analyses de phénomènes extrêmes survenus 
en 2016 (dans certains cas, des analyses multiples 
d’un même phénomène). Dans 21 cas sur 27, ces 
analyses montrent que le changement climatique 
d’origine anthropique a eu une incidence 
significative sur la fréquence du phénomène 
concerné. En particulier, sur les 15 analyses 
qui portaient sur des épisodes de température 
extrême (terres émergées ou océan), 13 montrent 
que leur probabilité d’occurrence avait subi une 
influence significative du changement climatique 
d’origine anthropique dans le sens «attendu» 
(c’est-à-dire, la probabilité d’occurrence d’un 
épisode de chaleur extrême avait été augmentée 
et celle d’un épisode de froid extrême avait 
diminué). Il convient de souligner le contre-
exemple de l’épisode de gel enregistré dans 
le sud-ouest de l ’Australie en septembre 
2016, pendant lequel il a été déterminé que le 
changement climatique d’origine anthropique 
avait augmenté, de manière significative, la 
probabilité d’occurrence des anomalies de la 
circulation qui étaient à l’origine du phénomène 
(malgré le signal de réchauffement sous-jacent). 
Comme pour les années précédentes, la signature 
anthropique était moins évidente pour les 
épisodes de précipitations extrêmes: le rôle 
des activités humaines a été démontré (dans 

trois analyses distinctes) pour des précipitations 
extrêmes dans l’est de la Chine pendant l’été 2016, 
mais dans aucun autre épisode de précipitations 
extrêmes dans le reste du monde.

Compte tenu des échéances, seules quelques rares 
études consacrées à des phénomènes survenus 
en 2017 ont déjà été publiées dans des revues 
scientifiques. L’une d’entre elle porte sur l’évaluation 
des précipitations exceptionnellement élevées 
qui ont accompagné l’ouragan Harvey. En outre, 
l’équipe d’experts de l’OMM chargée des incidences 
du climat sur les cyclones tropicaux a conclu47 que, 
même s’il n’existe pas de preuve manifeste que 
les changements climatiques ont une incidence 
sur la fréquence des ouragans qui se déplacent 
lentement et atteignent les zones habitées, tout 
semble indiquer que les changements climatiques 
dus aux activités humaines sont responsables 
d’une intensification des pluies et que l’élévation du 
niveau de la mer observée actuellement exacerbe 
les conséquences des ondes de tempête. Les 
évaluations des événements récents– dont la 
plupart reposent sur des méthodes qui ont fait 
l’objet d’articles révisés par des pairs, même si 
les évaluations elles-mêmes ne l’ont pas été – sont 
systématiquement publiées rapidement après 
l’événement par différentes voies de communication 
et, en principe, un grand nombre d’entre elles seront 
publiées en temps voulu dans les articles validés 
par les milieux scientifiques. 

47	 Déclaration de l’équipe d’experts de l’OMM relative à l’oura-
gan Harvey (en anglais): https://public.wmo.int/en/media/
news/wmo-expert-team-statement-hurricane-harvey.

CALIFORNIE, ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Incendies d’octobre
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https://public.wmo.int/en/media/news/wmo-expert-team-statement-hurricane-harvey
https://public.wmo.int/en/media/news/wmo-expert-team-statement-hurricane-harvey
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Lorsqu’un phénomène météorologique extrême se manifeste, 
nous sommes nombreux à nous demander s’il est dû 
au changement climatique. Les scientifiques abordent 
la question sous un autre angle: «La probabilité que ce 
phénomène se manifeste a-t-elle été modifiée en raison de 
l’influence de l’être humain sur le climat et, le cas échéant, 
dans quelle mesure?». 

Ces dernières années, un nombre toujours plus élevé de 
chercheurs ont tenté de répondre à cette question. Parmi 
les différentes méthodes employées dans leurs travaux 
de recherche, la plus courante est le recours aux modèles 
climatiques. Elle consiste à faire tourner ces modèles avec, 
d’une part, tous les forçages climatiques connus, tant 
anthropiques que naturels, et d’autre part, uniquement les 
forçages naturels. En comparant la probabilité d’occurrence 
obtenue dans les deux cas, il est possible de déterminer 
(attribution) si des facteurs anthropiques ou naturels sont 
à l’origine du phénomène. Ce résultat est souvent exprimé 
sous forme de «partie du risque attribuable», à savoir la 
probabilité que le phénomène ait été le résultat d’une 
influence anthropique sur le climat et non de la variabilité 
naturelle.

Un grand nombre de ces études ont montré que la probabilité 
d’occurrence d’un phénomène extrême était influencée 
directement ou indirectement par l’activité humaine, laquelle 
a, par exemple, une incidence sur la probabilité d’occurrence 
de l’anomalie de circulation exceptionnelle qui a déclenché 
le phénomène extrême, voire simultanément sur d’autres 
facteurs tels que le phénomène El Niño-oscillation australe 
(ENSO). Sur 131 études publiées de 2011 à 2016 dans le 
Bulletin of the American Meteorological Society, 65 % ont 
déterminé que l’incidence des activités anthropiques sur la 
probabilité d’occurrence d’un phénomène était significative. 

Il a été démontré que l’influence la plus marquée des activités 
anthropiques portait sur les températures extrêmes, car ces 
activités augmentent la probabilité d’occurrence d’extrêmes 
de chaleur et diminuent celle des extrêmes de froid. Cela 
est particulièrement vrai pour les phénomènes ressentis 
sur de grandes étendues et sur une longue période, telle 
qu’une saison ou une année. À titre d’exemple, il a été prouvé 
que, sans les activités humaines, il aurait été quasiment 
impossible d’atteindre la température moyenne record 
enregistrée à l’échelle du globe en 20161. Comme le niveau de 
variabilité «naturelle» est supérieur lors que le phénomène 
concerne des endroits spécifiques et des échéances plus 
courtes, il est plus difficile de démontrer le rôle significatif 
d’un facteur humain pour les extrêmes à courte échéance 
survenus dans endroits précis, même si des études sur la 
question commencent à voir le jour. 

1	 T.R. Knutson et al. 2017. CMIP5 model-based assessment of anthropogenic 
influence on record global warmth during 2016. Bulletin of the American 
Meteorological Society, 99, S11-S15. 

L’influence anthropique sur les précipitations extrêmes a 
été plus difficile à cibler. Certaines études portent sur des 
précipitations extrêmes dont la probabilité a été augmentée, 
le  plus souvent indirectement, par le changement climatique. 
Mais dans un grand nombre d’autres cas, les résultats ne 
sont pas concluants, car pour les précipitations extrêmes, 
d’une part, le signal climatique à long terme est moins 
clair que pour la température, et d’autre part, les épisodes 
de précipitations extrêmes durent en généralement moins 
longtemps que ceux de chaleur extrême. 

À l’heure actuelle, les études portant sur la détermination des 
causes (attribution) sont principalement effectuées dans le 
cadre de travaux de recherche et leurs résultats sont le plus 
souvent publiés par le biais de la méthode traditionnelle de 
révision collégiale. La plupart du temps, les résultats sont 
diffusés sous forme d’un supplément annuel au rapport 
sur l’état du climat publié dans le Bulletin of the American 
Meteorological Society. Ces études paraissent généralement 
plusieurs mois après l’occurrence du phénomène étudié.

Pour certains types d’extrêmes, en particulier ceux qui 
sont définis au moyen d’indices normalisés, tels que la 
température mensuelle moyenne à l’échelle nationale, des 
méthodes qui permettent d’évaluer la «partie du risque 
attribuable» en temps quasi réel ont été élaborées. Pour 
l’instant, la plupart de ces rapports sont publiés par d’autres 
voies que les Services météorologiques et hydrologiques 
nationaux (SMHN): blogues, sites Web d’universités 
ou d’ONG, médias, etc. Les services opérationnels de 
détermination des causes placés sous les auspices des 
SMHN ou des centres climatologiques régionaux en sont 
à leurs premiers balbutiements, même si de nombreux 
scientifiques des SMHN ont contribué aux études qui sont 
en cours de publication. Cependant, tout porte à croire que 
des progrès considérables vont être accomplis au cours des 
prochaines années, car les gouvernements, le grand public 
et les médias sont toujours plus intéressés par ce type de 
services en temps quasi réel.

DÉTERMINATION DE LA CAUSE DES PHÉNOMÈNES CLIMATIQUES EXTRÊMES

Distribution de probabilité de la moyenne annuelle de la température dans 
le centre de l’Angleterre selon un modèle de variation naturelle (en bleu) et 
un scénario RCP 8,5 (en marron) en 2006; la ligne noire pointillée indique la 
valeur de 2006 (la plus élevée jamais enregistrée). (Source: Andrew King, 
Université de Melbourne, Australie)
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Les phénomènes extrêmes et les catastrophes 
liés au climat ont des effets particulièrement 
néfastes sur le bien-être des êtres humains ainsi 
que sur les activités de divers secteurs et sur 
les économies nationales. L’année 2017 a été 
particulièrement riche en catastrophes à fort 
impact économique. Munich  Re a évalué les 
pertes totales résultant de catastrophes dues 
à des phénomènes d’origine météorologique et 
climatique pour 2017 à 320 milliards de dollars des 
États-Unis48, soit le montant total annuel (corrigé 
de l’inflation) le plus élevé jamais atteint.

AGRICULTURE ET SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE
L’exposition et la vulnérabilité aux phénomènes 
extrêmes peuvent entraîner la destruction des 
ressources et des infrastructures agricoles et 
mettre ainsi en péril les moyens de subsistance et 
la sécurité alimentaire de millions de personnes. 
Le Programme alimentaire mondial (PAM) 
s’inquiète ainsi du fait qu’à l’échelle du globe, plus 
de 80 % des personnes en situation d’insécurité 
alimentaire se trouvent dans des pays exposés aux 
catastrophes naturelles du fait de la dégradation 
de l’environnement. Sous l’effet des phénomènes 
liés au climat, la situation des personnes déjà 
vulnérables peut rapidement se détériorer, au 
point de donner lieu à des crises alimentaires et 
nutritionnelles. En outre, les problèmes d’insécurité 
alimentaire aiguë et de malnutrition sont encore 
amplifiés lorsque des catastrophes naturelles telles 
que des sécheresses ou des inondations viennent 
s’ajouter aux conséquences d’éventuels conflits49.

L’interruption de la production agricole dans les 
zones rurales de pays en développement a des 
effets particulièrement négatifs sur les moyens 
de subsistance déjà restreints des personnes les 
plus pauvres et les plus vulnérables. Selon une 
étude réalisée par la FAO, 26 % de l’ensemble des 
pertes et préjudices causés par des catastrophes 
d’origine climatique de moyenne à grande échelle 

48	 Munich Re, 2018: Hurricanes cause record losses in 2017 
– The year in figures. Communiqué de presse du 4 janvier 
2018. Les pertes estimées par Munich Re comprennent 
à la fois les pertes assurées et les pertes non assurées, 
mais peuvent prendre en compte les pertes économiques 
indirectes (dues par exemple à une interruption d’activité) 
d’une manière différente de celle propre à certaines autres 
sources. 

49	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO), Fonds international de développement agricole 
(FIDA), Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
Programme alimentaire mondial (PAM) et Organisation mon-
diale de la Santé (OMS), 2017: 2017 – L’état de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde – Ren-
forcer la résilience pour favoriser la paix et la sécurité 
alimentaire. FAO, Rome, http://www.fao.org/3/a-I7695f.pdf.

concernaient l’agriculture (cultures, élevage, 
pêches, aquaculture et foresterie)50.

Dans la corne de l ’Afr ique, des déf ic i ts 
pluviométriques ont empêché le déroulement 
normal de la saison des pluies 2016, qui a été suivie 
d’une saison sèche très rigoureuse en janvier et 
février 2017 et d’une saison des pluies médiocre 
de mars à mai. En conséquence, le nombre de 
personnes en situation d’insécurité alimentaire 
a considérablement augmenté en Afrique de 
l’Est51. Au nombre des régions les plus touchées 
figurent le sud et le sud-est de l’Éthiopie, le nord 
et le littoral du Kenya, la plus grande partie de la 
Somalie, le sud-est du Soudan du Sud et le nord-
est de l’Ouganda. En Somalie, en juin 2017, plus 
de la moitié des terres agricoles étaient touchées 
par la sécheresse, et les troupeaux avaient perdu 
40 à 60 % de leurs effectifs depuis décembre 2016 
par suite de la hausse de la mortalité et des ventes 
en catastrophe52.

En Éthiopie, la sécheresse prolongée a fortement 
freiné la production végétale et entraîné une 
réduction de superficie des pâturages disponibles, 
qui s’est traduite par une forte diminution du 
pouvoir d’achat des ménages pastoraux. Dans 
les parties du Kenya touchées par la sécheresse, 
selon l’indice des conditions de végétation (VCI) 

50	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), 2017:The Impact of Disasters on 
Agriculture – Assessing the information gap, http://
www.fao.org/3/a-i7279e.pdf.

51	 Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
2017: Horn of Africa: Humanitarian Impacts of Drought, 9 
(10 août 2017), https://reliefweb.int/report/somalia/horn-af-
rica-humanitarian-impacts-drought-issue-9-10-aug-2017

52	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), 2017: Système mondial d’information et 
d’alerte rapide sur l’alimentation et l’agriculture (SMIAR). 
Alerte spéciale no 339. Région: Afrique de l’Est, http://www.
fao.org/3/a-i7537f.pdf 

Risques climatiques et effets connexes

Figure 19. Nombre de 
personnes souffrant 
d’insécurité alimentaire 
aggravée au Kenya, en 
Somalie et en Éthiopie 
(Source: Horn of Africa: 
Humanitarian Impacts 
of Drought – Numéro 9 
(20 août 2017))

http://www.fao.org/3/a-I7695f.pdf
https://reliefweb.int/report/somalia/horn-africa-humanitarian-impacts-drought-issue-9-10-aug-2017
https://reliefweb.int/report/somalia/horn-africa-humanitarian-impacts-drought-issue-9-10-aug-2017
http://www.fao.org/3/a-i7537f.pdf
http://www.fao.org/3/a-i7537f.pdf
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L’Assemblée générale des Nations Unies, 
à sa soixante-et-onzième session1, et la 
Commission de statistique de l ’ONU, à 
sa quarante-huitième session2, ont adopté 
les données et les indicateurs permettant 
d’évaluer les progrès accomplis par rapport 
aux cibles globales définies dans le Cadre 
de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe 2015–2030 et dans le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030. Ce 
faisant, elles ont rendu possible le suivi intégré 
et la communication par les pays d’information 
sur les progrès réalisés dans le domaine de 
la gestion des catastrophes et des risques 
climatiques et leurs corollaires – au moyen de 
jeux de données polyvalents et d’indicateurs 
communs.  

Certes, la plupart des pays disposent de données 
leur permettant, dans une certaine mesure, 
d’évaluer les conséquences des phénomènes 
extrêmes et des catastrophes liés  au climat – y 
compris grâce au nombre croissant de systèmes 
nationaux de recensement des pertes dues 
à des catastrophes – comme cela est décrit 
dans le rapport sur le degré de préparation 
des pays concernant les données relevant 
du Cadre de Sendai (Sendai Framework Data 
Readiness Review 2017)3, mais il reste encore 
beaucoup à faire pour que les pays soient 
en mesure de contrôler les indicateurs de la 
façon prévue par les deux groupes de travail 
intergouvernementaux – le Groupe de travail 
intergouvernemental d’experts à composition 
non limitée sur les indicateurs et la terminologie 
de la prévention des risques de catastrophe 
(OIEWG) et le Groupe d’experts des Nations 

1	 Résolution (A/RES/71/276), par laquelle l’Assemblée 
générale a adopté le Rapport du Groupe de travail inter-
gouvernemental d’experts à composition non limitée 
chargé des indicateurs et de la terminologie relatifs à 
la réduction des risques de catastrophe (A/71/644).

2	 Rapport du Groupe d’experts des Nations Unies et de 
l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs 
de développement durable -  Note du Secrétaire général 
(E/CN.3/2017/2*).

3	 h t tps : / / w w w.preven t ionweb.net /publ icat ions /
view/53080. 

Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs 
relatifs aux objectifs de développement 
durable (IAEG-SDG). De nombreux pays sont 
confrontés aux problèmes de la disponibilité, 
de l’accessibilité et de la qualité des données, 
or il faut résoudre ces questions si l’on veut que 
les données soient suffisamment homogènes 
et comparables pour pouvoir mesurer, de 
manière fiable, les progrès réalisés et leurs 
conséquences.  

Les statisticiens du monde entier s’efforcent 
de trouver des solutions à certains de ces 
problèmes. Les conclusions du Groupe d’experts 
sur les statistiques liées aux catastrophes seront 
présentées lors de la soixante-quatorzième 
session de la Commission économique 
et sociale pour l’Asie et le Pacifique, en 
particulier l’élaboration d’un cadre régissant les 
statistiques liées aux catastrophes (DRSF). Ce 
cadre devrait faciliter le contrôle des résultats 
obtenus concernant les cibles mondiales 
définies dans le Cadre de Sendai et les objectifs 
de développement durable.  

Établie par la Conférence des statisticiens 
européens, qui relève de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe,  
l ’Équipe spéciale pour l ’évaluation des 
phénomènes extrêmes et des catastrophes 
s’efforce de préciser le rôle des statistiques 
officielles, qui permettent de communiquer 
des données sur les phénomènes extrêmes et 
les catastrophes, et de définir le soutien que 
les offices nationaux de statistiques peuvent 
apporter à la mise en œuvre du Cadre de Sendai 
et du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030.

Pour la saisie systématique de données et la 
communication d’information, les pays peuvent 
s’appuyer sur le système de suivi établi au titre 
du Cadre de Sendai, mécanisme en ligne de suivi 
disponible depuis le 1er mars 2018, pour lequel 
des orientations détaillées sur les métadonnées 
et les méthodes de calcul ont été publiées. 
L’intégration du suivi et de la communication 
d’information dans l’Accord de Paris sera 
examinée par le Comité de l’adaptation de la 
CCNUCC à sa treizième session.

INCIDENCES DES CATASTROPHES ET DES PHÉNOMÈNES EXTRÊMES 
LIÉS AU CLIMAT: DONNÉES DE SUIVI
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pour le mois de mai 2017, la sécheresse s’est 
accompagnée d’une forte hausse des prix des 
cultures de base allant de pair avec une baisse des 
prix du bétail, ce qui a donné lieu à une érosion 
des moyens de subsistance et à une remise en 
cause de la sécurité alimentaire (FAO, 2017b).

Aux Philippines, ces 20 dernières années, 15 fois 
plus de nourrissons sont morts dans les 24 mois 
qui ont suivi les typhons que pendant les typhons 
eux-mêmes; et parmi ces nourrissons, 80 % étaient 
de sexe féminin53. En Éthiopie, les enfants nés 
dans une région touchée par des catastrophes 
ont 35,5 % de chances de plus de souffrir de 
malnutrition et 41 % de chances de plus de souffrir 
d’un retard de croissance54.

Ces trois dernières années, la production agricole 
et les moyens de subsistance correspondants ont 
été fortement compromis par des inondations 
périodiques et intenses dans de nombreux pays. 
Au Malawi, les inondations de 2015 ont entraîné 
des pertes et préjudices d’un montant supérieur 
à 60 millions de dollars des États-Unis dans les 
secteurs des cultures, de l’élevage, des pêches et 
de la foresterie ainsi qu’en matière de productivité. 
Au Myanmar, plus de 37 % des effets économiques 
totaux des inondations de 2015 se sont fait sentir 
dans le secteur agricole55. 

En 2017, plusieurs épisodes de crue ont touché 
le secteur agricole, en particulier dans des pays 
d’Asie. En mai 2017, de fortes pluies ont provoqué 
des inondations et des glissements de terrain de 
grande ampleur dans le sud-ouest du Sri Lanka. 
Les effets négatifs des crues sur la production 
végétale ont encore aggravé la situation en matière 
de sécurité  alimentaire dans le pays, déjà frappé par 
la sécheresse56. En juillet 2017, des crues localisées 
dans le sud et le centre du Myanmar ont entraîné 
des pertes dans les secteurs de la riziculture, des 
denrées alimentaires stockées et de l’élevage et 
ont touché au moins 200 000 personnes dans les 
régions de Magway, Sagaing, Bago et Ayeyarwady 

53	 Anttila-Hughes, J. et S. Hsiang, 2013: Destruction, Disinvest-
ment, and Death: Economic and Human Losses Following 
Environmental Disaster. Disponible sur le site du SSRN: 
http://ssrn.com/abstract=2220501.

54	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC), 2007: Quatrième Rapport d’évaluation, https://
www.ipcc.ch/report/ar4/.

55	 Gouvernement du Myanmar. (2015). Myanmar. Post-disaster 
needs assessment of floods and landslides, July-Sep-
tember 2015. http://documents.worldbank.org/curated/
en/646661467990966084/Myanmar-Post-disaster-needs-as-
sessment-of-floods-and-landslides-July-September-2015.

56	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) and World Food Programme (WFP), 2017: 
Special Report. FAO/WFP Crop and Food Security 
Assessment Mission to Sri Lanka, http://www.fao.
org/3/a-i7450e.pdf 

ainsi que dans l’État Môn. Cela faisait trois années 
de suite que le Myanmar subissait les effets de 
fortes crues pendant la saison de la mousson. 

À la fin du mois de mars et au début du mois d’avril 
2017, des précipitations supérieures à la normale 
ont provoqué des crues dans les zones agricoles 
du nord-est du Bangladesh, ce qui a eu pour effet 
de réduire la production végétale, notamment dans 
les divisions de Sylhet, Dacca et Mymensingh57. 
En Asie du Sud, la saison de la mousson a été 
marquée par les pires inondations survenues dans 
la région depuis des années. Entre juin et août 2017, 
les inondations qui se sont produites au Népal, au 
Bangladesh et dans le nord de l’Inde ont touché 
des millions de personnes, fait des victimes et 
provoqué des déplacements entre les trois pays.

La fin des anomalies climatiques associées à 
l’épisode El Niño 2015/16, que ce soit sur les terres 
émergées ou dans l’océan, a contribué à améliorer 
la production agricole et halieutique dans certaines 
régions58. Le retour à des régimes pluviométriques 
plus normaux a permis d’obtenir, à l’échelle du 
globe, deux récoltes céréalières successives record 
depuis 2015. La production mondiale de blé a atteint 
un niveau record en 2016 et devrait se maintenir à un 
niveau presque identique en 2017, principalement 
en raison des bonnes récoltes enregistrées en 
Inde et en Fédération de Russie. Les pluies plus 
abondantes dont ont bénéficié l’Inde, la Thaïlande 
et les Philippines depuis le milieu de l’année 2016 
ont permis à la production de riz d’atteindre un 
niveau qui a marqué une reprise dans ces pays. 
En conséquence, la production mondiale de riz a 
atteint un nouveau pic en 2016 et devrait encore 
augmenter pendant la saison 2017. S’agissant 

57	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), 2017: GIEWS – Global Information and 
Early Warning System. Country Brief: Bangladesh, http://
www.fao.org/giews/countrybrief/country.jsp?code=BGD.

58	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’ag-
riculture (FAO), 2017: Food Outlook – Biannual report 
on Global Food Markets, novembre 2017, http://www.
fao.org/3/a-I8080e.pdf.

Nombre de personnes (en millions) victimes 
d’inondations au Bangladesh, en Inde et au Népal,  

au 24 août 2017 

Pays Total number of people 
affected

Bangladesh 6,9 million

Inde 32,1 million

Népal 1,7 million

Source: Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA)

http://ssrn.com/abstract=2220501
https://www.ipcc.ch/report/ar4/
https://www.ipcc.ch/report/ar4/
http://documents.worldbank.org/curated/en/646661467990966084/Myanmar-Post-disaster-needs-assessment-of-floods-and-landslides-July-September-2015
http://documents.worldbank.org/curated/en/646661467990966084/Myanmar-Post-disaster-needs-assessment-of-floods-and-landslides-July-September-2015
http://documents.worldbank.org/curated/en/646661467990966084/Myanmar-Post-disaster-needs-assessment-of-floods-and-landslides-July-September-2015
http://www.fao.org/3/a-i7450e.pdf
http://www.fao.org/3/a-i7450e.pdf
http://www.fao.org/giews/countrybrief/country.jsp?code=BGD
http://www.fao.org/giews/countrybrief/country.jsp?code=BGD
http://www.fao.org/3/a-I8080e.pdf
http://www.fao.org/3/a-I8080e.pdf
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des oléagineux annuels, la production mondiale 
s’est redressée rapidement en 2016/17, atteignant 
un nouveau record, et devrait augmenter encore 
un peu en 2017/18. À l’inverse, la reprise de la 
production d’huile de palme a été plus progressive 
et devrait retrouver son taux de croissance habituel 
en 2018. L’on a aussi observé une forte reprise de 
la pêche à l’anchois du Pérou au large de la côte 
Pacifique de l’Amérique du Sud, à mesure que la 
température de la mer en surface retrouvait des 
valeurs proches de la moyenne.

SANTÉ

L’impact des vagues de chaleur sur la santé à 
l’échelle du globe dépend non seulement de la 
tendance générale au réchauffement, mais aussi 
de la distribution de ces vagues de chaleur entre 
les zones habitées. Selon des études récentes, 
le risque global de maladie ou de décès lié à la 
chaleur s’est accru régulièrement depuis 1980, 
et environ 30 % de la population mondiale vit 
désormais dans des conditions climatiques qui 
génèrent des températures potentiellement 
mortelles au moins 20 jours par an59. Entre 2000 
et 2016, le nombre de personnes vulnérables 
exposées aux vagues de chaleur a augmenté 
d’environ 125 millions60.

Dans les pays où le choléra est endémique, on 
estime qu’environ 1,3 milliard de personnes sont 
menacées, alors qu’en Afrique seule, quelque 
40 millions de personnes vivent dans des «zones 
à risque cholérique»61. De telles zones ont été 
détectées dans la plupart des pays où cette 
maladie est endémique et qui font face à des 

59	 Mora C. et al., 2017: Global risk of deadly heat. Nature 
Climate Change, 7. DOI:10.1038/nclimate3322.

60	 Watts N. et al., 2017: The Lancet Countdown on Health 
and climate change: From 25 years of inaction to a global 
transformation for public health. Lancet, 30 octobre 2017.

61	 Organisation mondiale de la Santé (OMS), 2017: Weekly 
epidemiological record, No. 22, 2 juin 2017, http://apps.who.
int/iris/bitstream/10665/255611/1/WER9222.pdf?ua=1.

épidémies de choléra périodiques et prévisibles, 
coïncidant souvent avec la saison des pluies. 
L’Organisation mondiale de la santé a convenu 
que le déclenchement de grandes épidémies 
de choléra dans l’est et le centre de l’Afrique, 
et plus récemment en Afrique australe, avait 
probablement été facilité par les conditions 
météorologiques associées au phénomène El 
Niño, qui ont accéléré la propagation de la maladie 
dans la région à partir du milieu de l’année 2015. 
Il convient de noter que des actions visant à 
enrayer cette maladie étaient toujours en cours 
dans plusieurs pays en 2017. Les épisodes de crue 
sont aussi souvent associés à des épidémies de 
maladies à transmission vectorielle ou de maladies 
liées à un assainissement insuffisant, comme cela 
semble avoir été le cas au Bangladesh pendant 
les crues d’août 2017.  

DÉPLACEMENTS DE POPULATIONS 

Les déplacements de populations sont l’une des 
plus graves conséquences de la variabilité du 
climat et du changement climatique. La plupart 
de ces déplacements s’effectuent au sein d’un 
même pays et sont liés à la survenue soudaine 
de phénomènes météorologiques extrêmes. 
Mais des phénomènes moins soudains, comme 
la sécheresse, la désertification, l’érosion des 
côtes ou l’élévation du niveau de la mer, peuvent 
aussi donner lieu à des déplacements à l’intérieur 
des pays ou transfrontaliers. Ces phénomènes 
à évolution lente peuvent jouer le rôle d’un 
«amplificateur de menaces», par exemple en 
attisant des conflits qui, à leur tour, peuvent 
engendrer des déplacements de populations. 

En 2016, les catastrophes d’origine météorologique 
ont entraîné le déplacement de 23,5 millions de 
personnes62. Comme les années précédentes, 
la plupart de ces déplacements à l’intérieur 
d’un pays donné allaient de pair avec des crues 
ou des tempêtes et ont eu lieu dans la région 
Asie-Pacifique. L’exemple le plus frappant de 
déplacement dû à des phénomènes climatiques 
de grande ampleur est celui de la Somalie, où 
il a été constaté que 892  000  personnes ont 
été déplacées à l’intérieur de leur propre pays, 
principalement au cours du premier semestre 
de 201763. Parmi les personnes déplacées qui 
ont fait l’objet d’une enquête, 90 % environ ont 
indiqué que la sécheresse était la première 

62	 Internal Displacement Monitoring Centre (IDMC), 2017: 
Global Report on Internal Displacement 2017, http://www.
internal-displacement.org/global-report/grid2017/pdfs/2017-
GRID.pdf.

63	 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR), 2018: Somalia. UNHCR Emergency Response at 
31 December 2017, https://reliefweb.int /report /somalia/
somalia-unhcr-emergency-response-31-december-2017.
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cause de leur déplacement, alors que les 10 % 
restants évoquaient des causes étroitement liées 
à la sécheresse – comme l’insécurité alimentaire 
ou celle des moyens de subsistance – ou la 
mentionnaient comme un facteur contribution64.

IMPACTS ÉCONOMIQUES

Dans les Perspectives de l’économie mondiale 
publiées par le Fonds monétaire international en 
octobre 201765, il est indiqué que les hausses de la 
température ont des effets macro-économiques 
très inégaux. La majeure partie des conséquences 
négatives sont supportées par des régions à 
climat relativement chaud, dont font partie un 
nombre disproportionnellement grand de pays à 
faible revenu. Dans ces pays, une élévation de la 

64	 Au 23 juin, 687 906 Somaliens déplacés dans leur propre 
pays et interrogés par le Réseau pour la surveillance des 
retours et des dispositifs de protection piloté par le HCR ont 
indiqué que la sécheresse était la principale cause de leur 
déplacement, alors que 72 688 indiquaient que la sécheresse 
était un facteur contribution. https://data2.unhcr.org/en/
documents/download/58290 

65	 Fonds monétaire international, 2017: Perspectives de 
l’économie mondiale. Octobre 2017. Viser une crois-
sance durable: Reprise à court terme et enjeux à 
long terme, https://www.imf.org/fr/Publications/WEO/
Issues/2017/09/19/world-economic-outlook-october-2017.

température a pour effet de diminuer la production 
par habitant, tant à court qu’à moyen terme, du fait 
qu’elle contribue à réduire la production agricole, à 
amoindrir la productivité des travailleurs exposés 
à la chaleur, à ralentir l’investissement et à altérer 
la santé. 

L’analyse confirme l’existence d’un effet linéaire 
statistiquement significatif de la température sur 
la croissance économique par habitant. Dans les 
pays à température moyenne élevée, une hausse 
de la température freine l’activité économique, 
alors qu’elle a un effet opposé dans les pays à 
climat beaucoup plus froid.

Pour l’économie de marché émergente médiane, 
la hausse de 1 °C d’une température annuelle 
moyenne de 22  °C a pour effet de réduire la 
croissance de 0,9 % dans la même année. Pour 
un pays en développement à faible revenu médian 
dont la température annuelle moyenne s’établit à 
25 °C, l’effet d’une hausse de 1 °C de la température 
est encore plus marqué: la croissance chute de 
1,2 %. Les pays dont l’économie devrait être 
considérablement affectée, selon les projections, 
par une hausse de la température n’ont généré 
qu’environ 20 % du PIB mondial en 2016; c’est 
cependant dans ces pays que vivent actuellement 
près de 60 % de la population mondiale et que 
devraient y vivre plus de 75 % de la population 
mondiale d’ici la fin du siècle. 
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Figure 21. Conséquences 
d’une hausse de 1 °C 
de la température 
sur la production 
réelle par habitant. 
(Sources: Natural Earth; 
ScapeToad; Perspectives 
de la population 
mondiale (ONU): révision 
de 2015; Groupe de la 
Banque mondiale, Unité 
de cartographie; et FMI)
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Maladies à transmission vectorielle: 
le Zika aux Amériques 
Ángel G. Muñoz,1 Rachel Lowe,2  
Anna M Stewart-Ibarra,3

4 Joy Shumake-
Guillemot,4 Madeleine Thomson1

Les maladies à transmission vectorielle sont 
par ticulièrement sensibles aux conditions 
climatiques. Lorsque ces dernières sont favorables, 
il peut y avoir déclenchement et amplification 
de la transmission. Les températures élevées 
augmentent la vitesse de réplication des virus 
et stimulent le développement des moustiques 
aux premiers stades de leur cycle de vie, ainsi 
que l’alimentation des adultes et la ponte. Les 
pluies abondantes et le déficit hydrique ont des 
conséquences analogues sur la prolifération des 
moustiques, car les contenants artificiels tels que 
les pots de fleurs, les pneus, les fûts et les cuves 
représentent des sites de reproduction dans les 
deux cas. 

L’épidémie de la maladie à virus Zika (ZIKV), 
principalement transmise par les moustiques 
du genre Aedes en Amérique latine et dans les 
Caraïbes de 2014 à 2016, est apparue pendant une 
période caractérisée par une grave sécheresse et 
des températures anormalement élevées qui a 
débuté en 2013, voire plus tôt (voir graphiques du 
haut et du milieu de la figure). Il a été démontré que 
ces conditions étaient associées à un ensemble 
de facteurs à échelles temporelles différentes, 
tels que le phénomène El Niño de 2015-2016, la 
variabilité décennale du climat et les changements 
climatiques (Muñoz et al. 2016a,b). 

L’une des méthodes généralement utilisées pour 
évaluer le risque potentiel de transmission de 
maladies transmises par le moustique du genre 
Aedes consiste à estimer le taux de reproduction 
de base, R0, qui est en général fonction de variables 
environnementales telles que la température de 
l’air, et de paramètres ento-épidémiologiques 
(Mordecai et al, 2017). Sur la base d’un modèle à 
paramètre R0 qui porte sur les deux espèces de 
moustiques Aedes les plus courantes en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, une étude récente 

1	 International Research Institute for Climate and Society 
(IRI). The Earth Institute. Université de Columbia. New York, 
NY. États-Unis d’Amérique.

2	 Centre for the Mathematical Modelling of Infectious Dis-
eases and Department of Infectious Disease Epidemiology, 
London School of Hygiene & Tropical Medicine, Londres, 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord.

3	 Department of Medicine, Department of Public Health and 
Preventative Medicine, SUNY Upstate Medical University, 
Syracuse, NY, États-Unis d’Amérique.

4	 Bureau commun OMS-OMM pour le climat et la santé, OMM, 
Genève, Suisse.

(Muñoz et al. 2017) a montré que les températures 
élevées avaient accru le risque de transmission 
pendant l’épidémie de la maladie à virus Zika de 
2014-2016, et que ni le phénomène El Niño ni le 
changement climatique pris indépendamment ne 
pouvaient être responsables de cet événement. 
Le risque potentiel de transmission (figure, ligne 
noire, graphique du bas) concorde avec la hausse à 
long terme de la température due au réchauffement 
climatique et aux modes de variabilité interannuels 
(figure, parties remplies en rouge /bleu, graphique 
du bas) tels que le phénomène El Niño, mais 
d’autres facteurs non climatiques entrent en jeu 
dans l’épidémie de 2014-2016. 

En réalité, outre les conditions climatiques 
favorables, la transmission rapide observée lors 
de la première flambée au Brésil semble avoir 
été stimulée par un ensemble de facteurs parmi 
lesquels figurent une population sensible de 
grande taille, un autre type de transmission non 
vectorielle et la grande mobilité de la population 
(Lowe et al. 2018). De plus, les chocs, tels que 
les catastrophes naturelles, peuvent également 
accroître la vulnérabilité des populations. Ce 
phénomène a été observé à la suite du puissant 
tremblement de terre qui a frappé les côtes 
de l’Équateur en avril 2016 et qui, semble-t-il, 
a favorisé la transmission du virus Zika dans 
cette région, là où les conditions climatiques 
locales chaudes et sèches, donc propices à la 
transmission, étaient déjà en place (Sorensen 
et al. 2017).

À l’heure actuelle, la transmission du virus Zika 
à l’échelle locale, ainsi que les malformations 
fœtales et les troubles neurologiques associés, 
continuent d’être surveillés et recensés dans 
la région et à l’échelle du globe. La prévision 
de l’émergence et de l’ampleur des flambées 
de maladies à arbovirus multiples, y compris 
le virus Zika, peut être améliorée en utilisant 
un ensemble de prévisions climatiques et de 
données d’enquête sur la séroprévalence (Lowe 
et al., 2017). Ainsi, des prévisions climatiques 
saisonnières en temps réel ont été utilisées 
pour diffuser des alertes précoces relatives à 
la dengue au Brésil (Lowe et al. 2014, 2016), et 
l’utilisation du modèle à paramètre R0 mentionné 
plus haut et de prévisions climatiques de dernière 
génération élaborées dans le cadre du projet 
d’ensemble multimodèle d’Amérique du Nord 
(North American Multi-Model Ensemble - NMME) 
aurait pu permettre de prévoir, de manière fiable, 
la récente épidémie au moins un à 3 mois à 
l’avance pour plusieurs zones particulièrement 
vulnérables à la maladie à virus Zika, y compris 
l’épicentre de l’épidémie dans le nord-est du 
Brésil (Muñoz et al. 2017, Epstein et al. 2017).
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Anomalies des 
précipitations 
annuelles (en haut) 
et températures (au 
milieu) en 2013, 2014 
et 2015; les anomalies 
sont calculées par 
rapport à la période 
climatologique de 
référence 1981-2010. 
Les anomalies 
normalisées de R0 
(en bas; abscisse = 
écart type). La ligne 
noire indique une 
tendance à la hausse 
du risque potentiel 
de transmission 
qui concorde avec 
le réchauffement 
climatique; ce risque 
ne peut s’expliquer 
uniquement par le 
rôle d’El Niño et 
d’autres phénomènes 
climatiques 
interannuels (parties 
colorées): différents 
facteurs climatiques 
sont à l’origine du 
risque de transmission 
dans la région. Les 
rectangles noirs 
délimitent les secteurs 
analysés (d’après 
Muñoz et al., 2016b, 
2017).
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